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À mon père, Roger Payette

Si je devais dédier un livre à mon père, je voudrais  
qu’il porte sur le Québec – nation de courage et de persévérance. 

Car même si mon père a vu, avec grande souffrance, ses rêves brisés, 
il n’a jamais abandonné ses idéaux. Il n’a jamais non plus renoncé 
à l’affranchissement politique de la terre où il a grandi : le Québec. 

Mais, bien que les aspirations de cet homme expliquent sans doute, 
selon les grands mots de Camus, beaucoup de ses erreurs et de ses fautes, 
elles l’ont aidé, je crois, à devenir une meilleure personne et un meilleur 

père, elles lui ont également permis de se tenir debout et de lutter, 
dans l’espérance comme dans le désespoir, face à cette condition 

de survivance imposée au peuple québécois. C’est dans l’adversité 
et la douleur que doit affronter un homme que l’on peut juger de sa valeur 

et de sa véritable nature. Tout ce que je demande à la vie pour mon père, 
c’est qu’il ne meure pas sans avoir la chance de connaître enfin son pays 

et qu’il ne soit pas enterré en terre conquise...

À cet homme qui a mal au Québec.

 
Rien n’est plus tragique que d’assister, impuissant,  

au refus d’un peuple à s’autogouverner,  
et de le voir choisir – en toute connaissance de cause –  

l’aliénation et la servitude.






Préface  
de la deuxième édition

Même en science exacte, l’objectivité est relative et les divergences d’opi-
nion entre savants sont de plus en plus nombreuses sur des questions que 
l’on croyait réglées depuis longtemps. Si cela est vrai pour la physique 
nucléaire, on imagine facilement la situation dans des champs d’étude 
aux variables infinies comme les relations internationales et la diplomatie. 
Surtout si l’entité dont on étudie les relations avec les autres pays ne jouit 
pas, tout en étant une nation au sens le plus fort du terme, du statut juri-
dique complet et reconnu qui devrait être le sien. Le défi était de taille pour 
l’auteur du présent livre. Comment faire partie du concert tout en étant 
exclus de la fosse d’orchestre ? ! Il est évident que le regard d’un jeune lucide 
et engagé, issu d’une nation vivant une telle anomalie, ne peut être froid. 
Celui de Jean-François Payette n’en est pas moins précis et méthodique 
tout en étant ardent. 

Ce qui compte le plus dans une étude aussi complexe ne peut donc 
pas être la neutralité. Notre auteur fait primer ce que le lecteur attend et 
qui le sert : l’honnêteté, la rigueur, la méthodologie, la connaissance des 
faits et la volonté de les approfondir. Son engagement passionné envers 
l’indépendance du Québec ne nuit donc en rien à son travail mais au 
contraire conforte sa volonté d’aller au fond des choses telles qu’elles sont 
en laissant entrevoir ce qu’elles pourraient être quand le Québec aura 
choisi l’indépendance.

Les nations qui peuvent être libres ont le devoir de l’être et elles le 
sont presque toutes déjà : le Québec fait partie de la petite minorité de celles 
qui n’ont pas encore effectué ce choix essentiel réalisé par près de 150 autres 
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depuis 1945. Cependant, cette question a failli être réglée en 1995 et l’aurait 
sans doute été si le gouvernement du Canada n’avait pas eu un compor-
tement éthique déshonorant et n’avait pas violé les rigoureuses règles 
démocratiques québécoises.

En recherchant l’indépendance, le Québec agit évidemment dans son 
intérêt propre, comme l’ont fait les autres nations. Mais au-delà des enjeux 
nationaux évidents, le devoir de liberté des peuples, dans cette ère de mon
dialisation avancée et inéluctable, repose aussi sur l’intérêt global de l’hu-
manité. Pour être régulée de façon juste et équitable, la mondialisation ne 
peut se passer des institutions internationales qui harmonisent le « concert 
des nations ». Pour cela, il faut que les nations de toutes les tailles y soient 
conviées et y participent, et que les petites se concertent parfois entre elles 
au besoin pour faire contrepoids à certaines grandes.

C’est ainsi que les nations peuvent, dans ces forums planétaires, 
défendre la spécificité culturelle et la richesse créatrice qui en découle. Un 
recul en cette matière serait appauvrissant pour l’humanité. Les questions 
sociales et économiques requièrent aussi les mêmes contributions de diver-
sité nationale. C’est une manière d’éviter les iniquités et les impérialismes, 
ainsi que de conjurer les dérives et les injustices chroniques encore trop 
nombreuses dans les rapports internationaux.

Au-delà de ces impératifs, il s’en trouve un autre aussi essentiel : la 
dignité. Il n’est pas acceptable que la nation québécoise, qui fait partie des 
trente premières puissances du monde, soit exclue des Nations Unies et 
doive se contenter de siéger dans le Conseil de la fédération, qui réunit 
des entités administratives provinciales respectables mais dont aucune n’a 
les caractéristiques d’une nation. On peut aussi dire sans arrogance qu’elles 
n’ont pas non plus la vigueur culturelle, sociale et économique du Québec 
contemporain dont les succès pris dans leur ensemble sont de plus en plus 
spectaculaires comparés à ceux du reste du Canada.

Ne pas être présent aux forums auxquels nous avons le devoir de 
participer débouche également sur des situations absurdes comme celles 
vécues à Copenhague ou à Cancun : c’est le cancre écologique qu’est le 
Canada qui parle au nom d’un des premiers de classe, le Québec. Notre 
présence en ces lieux décisionnels est vitale pour nous mais aussi pour 
les peuples qui pensent et agissent comme nous en matière d’environne-
ment, et qui ont besoin de notre soutien à leurs côtés dans les grands choix 
présents et futurs.

La diplomatie canadienne fait son devoir : elle parle au nom de l’en-
semble du Canada. En raison de notre statut national différent, de notre 
culture et de toutes nos spécificités, il n’est pas possible que le Canada 
puisse parler efficacement en notre nom dans le monde. Au contraire, les 
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exemples sont nombreux des méfaits de la pulsion centralisatrice du 
Canada qui l’a très souvent amené à nous occulter à l’étranger et à nous 
empêcher de nous exprimer où il le fallait. J’ai vécu moi-même, comme 
membre de notre gouvernement national, nombre d’affrontements et parfois 
d’esclandres avec des diplomates canadiens qui, ne faisant que leur devoir, 
cherchaient à entraver nos missions internationales et notre rayonnement. 
Ils ont souvent fait subir le même sort au grand René Lévesque et à bien 
d’autres. Certains participants à ces barrages, et même les plus zélés, étaient 
souvent des fils et des filles de la nation québécoise. Ils accomplissaient leur 
devoir de fonctionnaires en faisant l’impasse sur leur allégeance nationale.

La deuxième édition du livre de Jean-François Payette, bien documen
tée et bien inspirée, réaffirme la nécessité de sortir une fois pour toutes 
de la célèbre doctrine Gérin-Lajoie en proposant la paradiplomatie identitaire 
comme alternative crédible. C’est, et le propos est convaincant, le chemin 
obligé vers une véritable politique étrangère. Peu avant lui ont défini 
avec autant de rigueur et de conviction la paradiplomatie identitaire et 
démontré ce qu’elle peut réaliser pour une société comme le Québec. 
Payette dit plus encore : la mise en œuvre d’une paradiplomatie identitaire 
est une condition essentielle, seule capable de nous donner les outils, la 
structure et la reconnaissance pour qu’on puisse un jour, pas si lointain, 
contribuer au meilleur de nos capacités comme pays souverain au concert 
des nations grâce à notre créativité, notre culture, nos valeurs et notre 
rayonnement économique mondial. Cet ouvrage offre un excellent instru-
ment de réflexion à ceux qui, de toutes tendances et de partout, recherchent 
le respect des nations et leur épanouissement en harmonie avec les autres. 
Il faut espérer que cet ouvrage servira à convaincre ceux qui doutent encore 
de l’absurdité pour une nation, à l’interne comme à l’externe, d’être la 
simple province d’une autre nation et qui croient toujours malgré toute 
logique que l’ordre international peut être complet en l’absence de certains 
interlocuteurs précieux qui devraient y contribuer.

Bernard Landry 
Ancien premier ministre du Québec





Préface  
de la première édition

Les relations internationales du Québec en tant que telles ont été jusqu’à 
maintenant relativement peu étudiées : il suffit pour s’en convaincre de 
parcourir la bibliographie soumise par Jean-François Payette à la fin de 
son étude. Quelques livres y sont consacrés, des textes sont inclus dans 
des ouvrages collectifs, des articles sont publiés dans des revues ou des 
journaux par des spécialistes qui souvent enseignent cette matière, dont 
certains sont fort réputés, des colloques sont organisés, mais, somme toute, 
ce sujet n’a été qu’exploré, particulièrement dans sa dimension théorique. 
L’histoire de ces relations est aussi méconnue. Il y a à cet état de fait 
plusieurs causes dont la première est due à l’émergence récente du Québec 
comme acteur sur la scène mondiale. Bien sûr, ceux qui s’intéressent à la 
politique québécoise et canadienne savent à quel point l’affirmation inter-
nationale du Québec a provoqué et continuera immanquablement de pro-
voquer des tensions entre les deux gouvernements. Les affrontements ne 
se comptent plus car ce dossier recèle d’infinies possibilités de discorde.

C’est dans ce contexte que le livre de Jean-François Payette prend 
tout son sens. L’intérêt premier et l’originalité de cette étude résident dans 
la tentative réussie de l’auteur de remettre en cause un certain nombre 
d’idées reçues concernant les relations internationales du Québec. En effet, 
depuis 1965 et le désormais célèbre discours devant le corps consulaire 
de Montréal du ministre de l’Éducation de l’époque, Paul Gérin-Lajoie, 
tous les gouvernements québécois successifs se sont appuyés, pour justifier 
leur action internationale, sur ce que l’on appelle la doctrine Gérin-Lajoie. 
Sans jamais la remettre en cause. Bien évidemment, les gouvernements 
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issus du Parti québécois, au moment des deux campagnes référendaires 
de 1980 et de 1995, portant sur l’accession du Québec à la souveraineté, 
ont inclus comme un élément majeur de la définition de l’indépendance 
nationale le droit d’agir sans réserve sur la scène internationale. Mais au 
pouvoir (1976-1985 et 1994-2003), en dehors des deux années référendaires, 
le Parti québécois s’est généralement contenté du consensus atteint par 
tous les partis politiques présents à l’Assemblée nationale et a géré la 
dimension internationale de ses activités gouvernementales en fonction 
de cette doctrine, jamais reconnue, toujours contestée, rappelons-le, par 
les gouvernements canadiens, l’actuel comme les précédents. Quant au 
Parti libéral du Québec, il s’en réclame sans jamais l’outrepasser, car son 
action se situe dans les limites du fédéralisme canadien, fût-il asymétrique. 
Aucun gouvernement du Québec d’ailleurs n’a osé tenter de vérifier devant 
les tribunaux la constitutionnalité de la doctrine Gérin-Lajoie, craignant 
une réponse qui infirmerait juridiquement ses prétentions.

Jean-François Payette démontre les limites de cette doctrine et soutient 
de façon convaincante, dans son livre, que le Québec pourrait adopter un 
autre concept qui serait plus porteur pour sa présence dans le monde et 
qui lui donnerait une plus grande marge de manœuvre, celui de la paradi-
plomatie identitaire. Cette approche est d’autant plus audacieuse que la 
plupart de ceux qui ont écrit sur le sujet dont en particulier Stéphane 
Paquin, professeur à l’Université de Sherbrooke, à qui Jean-François Payette 
emprunte, ainsi qu’à Hocking, son cadre d’analyse, l’assimilent plutôt à la 
doctrine Gérin-Lajoie. C’est en redéfinissant la paradiplomatie identitaire que 
Jean-François Payette innove et il explique qu’ainsi redéfinie celle-ci per-
mettrait, de manière plus adéquate que la doctrine Gérin-Lajoie, l’élabora-
tion d’une véritable politique étrangère propre au Québec sans que celui-ci 
devienne nécessairement un État indépendant. Tout en reconnaissant le 
potentiel de confrontation à caractère politique et constitutionnel avec 
Ottawa que contient la paradiplomatie identitaire telle qu’il l’entend.

Ce livre fait donc avancer les choses et progresser la pensée en matière 
de relations internationales. Il inclut un grand effort de formalisation qui 
mène à une modélisation permettant de comprendre, d’appréhender et 
de prévoir les comportements des différents acteurs. La grande question 
qui se pose, cependant, à la suite de la lecture de ce livre est la suivante : 
cette nouvelle théorie est-elle opérationnelle ? Pour le savoir, il faudra 
qu’elle soit mise en œuvre par l’une ou l’autre de ces nations sans État 
dont parle Jean-François Payette. Le Québec lui-même décidera-t-il de 
l’appliquer, lui fera-t-il passer le test de la réalité ? Pour le moment, la 
politique rendue publique, au printemps 2006, par le gouvernement 
Charest continue à se référer à la doctrine Gérin-Lajoie. Il espère qu’elle 
sera admise, plus de quarante ans après son adoption, par le gouvernement 
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conservateur canadien. Il voit des signes positifs en ce sens dans l’entente 
signée récemment par messieurs Harper et Charest concernant la présence 
d’un fonctionnaire québécois à l’intérieur de la délégation canadienne 
permanente auprès de l’UNESCO. Le Québec, il faut le souligner, n’est 
pas présent directement à l’UNESCO en vertu de cette entente entre Québec 
et Ottawa. Or l’on peut soutenir qu’une véritable application de la doctrine 
Gérin-Lajoie, sans parler du concept de la paradiplomatie identitaire tel 
qu’élaboré par Jean-François Payette, aurait plutôt impliqué, comme l’avait 
d’ailleurs promis le Parti conservateur pendant la campagne électorale de 
janvier 2006, un statut pour le Québec à l’UNESCO similaire à celui obtenu 
de haute lutte, en 1985, à l’Organisation internationale de la Francophonie. 
Membre de plein droit de l’OIF à titre de gouvernement participant, le 
Québec siège dans toutes les instances, parle de sa propre voix et est 
désigné par l’appellation Québec-Canada. Quant au Parti québécois, 
lorsqu’il reprendra le pouvoir, il a promis d’organiser un troisième réfé-
rendum sur la souveraineté. Mais s’il doit attendre plus longtemps qu’il 
ne le souhaiterait pour procéder à cette consultation populaire, il devrait 
avoir la volonté, en attendant, de dépasser une doctrine qui a pu donner 
l’illusion d’une certaine reconnaissance sur la scène internationale mais 
qui sur le long terme s’est révélée décevante pour « franchir un seuil qua-
litatif nouveau » et se doter des outils d’une paradiplomatie identitaire, c’est-à-
dire, comme l’affirme Jean-François Payette, d’une véritable politique 
étrangère. Il s’approprierait de cette manière « un degré plus fort de 
souveraineté en matière de relations internationales ».

Quoi qu’il en soit du futur et de la concrétisation ou non de ce concept 
de la diplomatie identitaire, il n’en demeure pas moins que la lecture de 
ce livre est passionnante. Jean-François Payette nous apporte beaucoup 
d’informations, expose plusieurs idées, élabore une théorie et surtout nous 
fait réfléchir à ce grand sujet si pertinent à l’heure des mondialisations en 
cours : les relations internationales du Québec.

Louise Beaudoin
Députée

Assemblée nationale du Québec,
et ancienne ministre des 

Relations internationales du Québec
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[...] les autorités centrales et régionales des divers pays 
étaient condamnées à mener une lutte à somme nulle pour 
l’accès au système international, les premières cherchant 
à empêcher les dernières de jouer un rôle dans l’élaboration 
de la politique étrangère et à limiter toute intervention de 
leur part sur la scène internationale.

Brian Hocking

L’évolution effrénée qu’a connue le système international au cours des 
dernières décennies a entraîné l’avènement de nouveaux enjeux qui 
constituent autant de défis et de transformations pour toutes les entités 
politiques appelées nécessairement à mettre en œuvre des politiques adap-
tées et des objectifs précis correspondant à cette dynamique1. Cette ère 
marquée par l’intégration régionale internationale2 (nous n’avons qu’à 

	 1.	 Gouvernement du Québec, Plan stratégique 2005-2007, Québec, ministère des Relations 
internationales, 2005, p. 7.

	 2.	 Par intégration régionale internationale, nous entendons un regroupement d’États 
qui tendent à se doter d’une étroite coopération. Par exemple, dans le cadre d’une 
zone de libre échange ou encore avec une coopération intergouvernementale donnant 
ainsi, entre autres, un plus grand poids à cette région sur la scène mondiale.

Introduction
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penser à l’élargissement constant de l’Union européenne), et par les pro-
cessus visant à promouvoir la mondialisation3 (l’internationalisation des 
capitaux financiers et la mobilité de ces derniers, le retrait de l’État et de 
ses fonctions régulatrices, la promotion du multiculturalisme, etc.) qui, 
somme toute, sont toujours à l’avant-plan dans les questions politiques 
sur la scène mondiale, a permis, notamment, l’apparition de nouvelles 
économies comme celles de l’Inde, de la Chine, du Mexique et du Brésil4. 
Cette « grande transformation », pour reprendre les mots de Karl Polanyi, 
a eu pour effet général de reconfigurer les échanges commerciaux et finan-
ciers internationaux, mais également d’enclencher un réajustement de 
certaines politiques commerciales de nombreux pays – changeant du coup 
les vecteurs économiques mondiaux. La crise économique internationale 
qui sévit en 2008-2009 au niveau planétaire et dont les effets se font tou-
jours sentir (inégalement entre les pays) oblige les gouvernements à repen-
ser les fondations du système économique mondial, ainsi qu’à réfléchir 
sur les mécanismes financiers devant assurer une régulation fonctionnelle 
des processus opérationnels mis en œuvre par les différents acteurs. De 
façon plus déterminée, les attentats terroristes du World Trade Center et 
du Pentagone le 11 septembre 2001 ont amené dans la vie politique inter-
nationale, et ce, de manière plus précise et récurrente que jamais, les 
questions de sécurité internationale dans les politiques publiques des 
États – bouleversant et transformant le visage mondial5. Dans les divers 
sommets et forums internationaux, les préoccupations sont nombreuses : 
l’économie, l’environnement, la sécurité, l’énergie, l’éducation, la pauvreté, 
la santé, la culture, les droits de la personne, etc., bref ces préoccupations, 
aussi bien anciennes que nouvelles, redynamisent et resynthétisent 
constamment le système international6.

C’est dans cette atmosphère d’effervescence marquée que chaque 
région du monde, État souverain ou non, cherche, à travers ce gigantesque 
mécanisme historique de globalisation, à faire la promotion, tous azimuts, 
de ses intérêts (qu’ils soient culturels, identitaires, politiques, sécuritaires 
ou économiques). À divers niveaux, le Québec, comme d’autres nations 

	 3.	 Ici, nous entendons par « processus visant à promouvoir la mondialisation » des 
phénomènes qui véhiculent des transformations comme le transfert de sociétés finan-
cières ou industrielles nationales à une société financière ou industrielle mondiale, 
dans une économie réellement globalisée. Voir François Chenet, « Mondialisation : le 
capital financier aux commandes », dans les Temps modernes, no 607, janvier-février 
2000, p. 21.

	 4.	 Gouvernement du Québec, Plan stratégique 2005-2007, op. cit., p. 7.
	 5.	 Les attentats du 11 septembre 2001 ont provoqué la mutation de nombreux accords 

interétatiques, poussé à la redynamisation de certaines relations internationales, accouché 
de nombreux conflits (guerre en Irak, guerre en Afghanistan, accroissement des fric-
tions entre l’Occident et l’Iran, etc.), reconfiguré de nombreuses politiques étrangères 
et des mécanismes de sécurité, etc.

	 6.	 Gouvernement du Québec, Plan stratégique 2005-2007, op. cit., p. 7.
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dans le monde, cherche à tirer son épingle du jeu dans ce contexte 
international ainsi qu’à placer ses pions sur l’échiquier mondial. Par consé-
quent, il devient possible dans cette dynamique internationaliste de sub-
diviser toutes les relations entre gouvernements en deux grands pôles : 
les relations intergouvernementales à l’intérieur des États (entre les divers 
paliers de gouvernement d’un même pays par exemple – relations poli-
tiques et diplomatiques entre organismes, administrations, ministères, 
organismes publics... autonomes, etc.7) et les relations internationales 
proprement dites. Le Québec ne fait pas bande à part en la matière – cette 
nation pratique des relations intergouvernementales au sein même de la 
fédération canadienne tout en exerçant des relations internationales. Dans 
son cas, la première catégorie de relations, qui ont pris principalement de 
l’importance autour de la Seconde Guerre mondiale, sont à la fois plus 
anciennes et plus substantielles que les secondes8. Ces relations sont prin-
cipalement « de nature fédérale-provinciale, interprovinciale ou bilatérale. 
Le niveau municipal, qui relève exclusivement des provinces au Canada, 
n’a jamais pu se constituer en ordre autonome de gouvernement, comme 
c’est en grande partie le cas aux États-Unis9 », c’est-à-dire comme certaines 
grandes villes étasuniennes (New York, Los Angeles, Détroit, Hollywood, 
etc.) qui ont acquis une certaine autonomie politique et qui, dans certains 
cas, ont établi des relations internationales avec d’autres villes et même 
d’autres pays.

De leur côté, les relations internationales du Québec – par relations 
internationales nous entendons « [...] les relations entre unités dans 
l’environnement extraterritorial, ces rapports [pouvant] prendre des formes 
et dimensions diverses10 », c’est-à-dire, comme le formule le politologue 
Daniel Holly, tous flux transfrontaliers – sont à bien des égards plus 
récentes, moins développées et moins substantielles  que la première 
catégorie de relations gouvernementales. Toutefois, les relations interna-
tionales du Québec constituent, en fait, les relations les plus délicates et 
les plus compliquées de la fédération canadienne, ce qui semble être 
une caractéristique commune de tous les États fédérés (les membres des 
fédérations) du monde qui n’ont pas accès à la souveraineté ou du moins 
à une certaine souveraineté sur la scène internationale11, à la différence 

	 7.	 Voir à ce sujet André Bernard, La politique au Canada et au Québec, Québec, Presses de 
l’Université du Québec, 1977, chap. XII.

	 8.	 Christian Dufour, « Les relations intergouvernementales du Québec », dans Jacques 
Bourgault, Maurice Demers et Cynthia Williams, Administration publique et management 
public – expérience canadienne, Québec, Les Publications du Québec, 1997, p. 338.

	 9.	 Idem.
	 10.	 Évelyne Dufault, « Relations internationales », dans Alex Macleod, Évelyne Dufault, 

F. Guillaume Dufour, Relations internationales. Théories et concepts, Montréal, Athéna 
Éditions, 2002, p. 160-161.

	 11.	 Christian Dufour, « Les relations intergouvernementales du Québec », op. cit., p. 338.
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des régions de Belgique12 ou encore, de plus en plus, de la Catalogne en 
Espagne qui ont acquis une forme de souveraineté sur la scène interna-
tionale. C’est cette souveraineté qui leur a permis de développer une 
esquisse de politique étrangère. Ces relations, disons-le, plutôt polémiques 
au Québec, « se sont articulées principalement autour de deux pôles : la 
francophonie et les liens de nature économique avec le voisin et géant 
américain13 ». Comme le souligne Luc Bernier, de l’École nationale d’admi
nistration publique (ÉNAP), dans l’avant-propos de son livre De Paris à 
Washington, le succès des relations internationales du Québec s’est édifié 
principalement autour de la reconnaissance diplomatique de la France, 
de l’influence que cela a eue sur une partie de la francophonie, jumelé à 
la force que procurait un accès direct au marché étasunien14.

Or, quelle interprétation peut-on donner à cette activité internationale 
québécoise ? Dans un contexte de scientificité, « il est [particulièrement] 
légitime de s’interroger sur la teneur et la nature de cette action15 ». En ce 
sens, il est rarement question, à proprement parler dans la littérature, 
d’exploration de la « politique étrangère » du Québec. Rares sont les cher
cheurs qui, à l’instar de Nelson Michaud et d’Isabelle Ramet – dans un 
article intitulé « Québec et politique étrangère : contradiction ou réalité16 ? » –, 
ont approfondi ce sujet.

Si le terme « politique étrangère » était conjugué avec l’adjectif 
« québécois » du bout des lèvres il y a à peine quelques décennies, il n’est 
plus rare de nos jours de lire ou d’entendre l’expression « politique étrangère 

	 12.	 La région flamande en Belgique peut non seulement négocier et conclure des ententes 
avec des États étrangers, mais, en plus, elle a développé, dans une certaine mesure, 
une politique étrangère distincte de celle de la fédération belge. À un moindre degré, 
en Suisse, en matière de politique extérieure, « [...] exceptionnellement, les cantons 
conservent le droit de conclure des traités avec les États étrangers, mais ceux-ci sont 
limités aux domaines de leur compétence, rapport de voisinage et de police, admi-
nistration locale, “économie publique” ». Voir Edmond Orban, La dynamique de la 
centralisation dans l’État fédéral – processus irréversible, Montréal, Québec/Canada, 1984, 
p. 219. Voir également sur cette question, concernant la Suisse, le texte d’André 
Donneur, « Le fédéralisme suisse », dans Fédéralisme et nations, Québec, Presses de 
l’Université du Québec, 1971, p. 127-145.

	 13.	 Christian Dufour, « Les relations intergouvernementales du Québec », op. cit., p. 338.
	 14.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, Québec, Presses de l’Université du Québec, 1996, 

p. XVI. Voir également sur cette question le texte de Stéphane Paquin et Annie Chaloux, 
« Le Québec sur la scène internationale. Les raisons de son dynamisme », Globe – Revue 
internationale d’études québécoises, vol. 13, no 1, 2010, p. 25-45.

	 15.	 Nelson Michaud et Isabelle Ramet, « Québec et politique étrangère : contradiction 
ou réalité ? », International Journal, vol. 59, printemps 2004, p. 306. Nelson Michaud a 
également exploré cette question de « politique étrangère québécoise » dans d’autres 
textes. Voir « Le Québec et sa politique étrangère : illusion ou réalité ? », dans Michel 
Venne (dir.), L’annuaire du Québec 2005, Montréal, Fides, 2004, p. 697-701 ; « Des relations 
internationales à la politique étrangère du Québec », dans Michel Venne (dir.), L’annuaire 
du Québec 2004, Montréal, Fides, 2003, p. 944-952.

	 16.	 Nelson Michaud et Isabelle Ramet, « Québec et politique étrangère : contradiction 
ou réalité ? », op. cit., p. 303-324.
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québécoise ». Cet énoncé, utilisé tant par les chercheurs que par les politiciens, 
semble très largement accepté dans ce vaste champ que constituent les 
relations internationales. Depuis l’élaboration des relations internationales 
du Québec comme objet d’étude à proprement parler17, les monographies, 
les articles, les déclarations ministérielles, etc., qui emploient cette formu-
lation ne se comptent plus, tellement elle est devenue usuelle dans le langage 
disciplinaire courant. Et cette question de « politique étrangère québécoise » 
apparaît aujourd’hui « institutionnellement » consacrée, n’étant que rare-
ment, en substance, remise en question. C’est précisément l’intérêt de cette 
analyse que d’examiner cet objet. Le questionnement dans les circonstances 
de scientificité semble donc particulièrement important : le Québec a-t-il 
une politique étrangère ? Ou, plus précisément, a-t-il une  paradiplomatie 
identitaire, c’est-à-dire une politique étrangère au niveau subétatique ?

La question peut sembler de prime abord fort simple, mais la réponse 
est plus complexe et délicate qu’il n’y paraît au premier coup d’œil. Elle 
réside, dans un premier temps, dans la définition que l’on donne à la 
notion de « politique étrangère » et, dans un deuxième temps, dans la 
transposition de cette dernière au concept de « paradiplomatie identitaire » – 
refondation épistémologique et sémantique de ce concept, puisque la 
paradiplomatie identitaire est une extension (terminologique) au niveau 
subétatique de la notion de politique étrangère, une forme de variante 
conceptuelle de celle-ci. Nous devons donc a priori partir de cette dernière 
pour être en mesure a posteriori de définir et de fonder la paradiplomatie 
identitaire, d’énoncer les axiomes que nous transposerons de la notion de 
politique étrangère au concept de paradiplomatie identitaire, puis de fixer 
les variations axiomatiques qui ne seront pas constituantes du concept de 
paradiplomatie identitaire, mais que l’on trouve dans la notion de politique 
étrangère. Cette entreprise doit par ailleurs être opérationnalisée (ces 

	 17.	 Voir à ce sujet l’article de Louis Bélanger, Guy Gosselin et Gérard Hervouet, « Les 
relations internationales du Québec. Efforts de définition d’un nouvel objet d’étude », 
Revue québécoise de science politique, no 23, hiver 1993, p. 143-170. Ajoutons que cet objet 
d’étude fut grandement défini et élaboré grâce aux travaux de Paul Painchaud (pensons 
notamment aux textes suivants : « Le rôle international du Québec : possibilités et 
contraintes », Études internationales, vol. VIII, no 2, 1977, p. 374-392 ; « Territorialism 
and internationalism : The case of Québec », Publius, vol. 7, no 4, 1977, p. 161-175 ; 
Le Canada et le Québec sur la scène internationale, Québec, Presses de l’Université du 
Québec, 1977) et à ceux de Louis Balthazar (pensons notamment aux textes suivants : 
« Quebec’s policies toward the United States », dans Alfred O. Hero et Marcel Daneau 
(dir.), Problems and Opportunities in U.S.-Quebec Relations, Boulder, Colorado, Westview 
Press, 1984, p. 220-248 ; « Quebec’s triangular situation in North America : A proto-
type ? », dans Ivo D. Duchacek et al., Perforated Sovereignties and International Relations, 
New York, Greenwood Press, 1988, p. 83-89 ; « Conscience nationale et contexte inter-
national », dans Louis Balthazar, Guy Laforest et Vincent Lemieux (dir.), Le Québec et 
la restructuration du Canada, Québec, Septentrion, 1991, p. 33-48 ; « L’émancipation 
internationale d’un État fédéré (1960-1990) », dans François Rocher (dir.), Bilan québécois 
du fédéralisme canadien, Montréal, VLB, 1992, p. 152-179 ; etc.).
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concepts) au cas québécois pour que l’on soit en mesure, finalement, 
d’affirmer ou d’infirmer l’existence d’une politique étrangère québécoise, 
c’est-à-dire d’une paradiplomatie identitaire québécoise. L’objectif de cet essai 
est précisément de revisiter cette notion de politique étrangère et ce concept 
de paradiplomatie identitaire et d’examiner si ces derniers répondent à la 
réalité internationale du Québec.

De surcroît, cette situation, de moins en moins sui generis au Québec, que 
sont les relations internationales des États subétatiques et la question de 
leurs « politiques étrangères » (si elles en sont), nous amène à nous inter-
roger : Quels problèmes pose au Québec, dans sa gestion de ses relations 
internationales, le fait de ne pas être un État souverain ? Comment le 
Québec peut-il défendre ses intérêts dans le contexte de la globalisation 
s’il n’a pas une certaine autonomie ou souveraineté dans ses relations 
internationales ? Expliquer à quel point la souveraineté résout ou non les 
aspirations internationalistes du Québec, c’est répondre à la question fon-
damentale québécoise en la matière, aurait pu dire un Albert Camus qué-
bécois. Le reste, si le Québec a développé ou non un impressionnant réseau, 
pour un État subétatique, de relations avec des partenaires étrangers, s’il 
fait plus ou s’il fait moins en matière internationale que ses homologues 
fédérés, est accessoire ; il faut d’abord répondre à cette question.

Les conditions qu’impose la mondialisation ont changé la lecture des 
relations internationales de façon générale, et celle du Québec et du Canada 
en particulier. L’intérêt que portent certains États subétatiques et, plus 
près de nous, certaines provinces canadiennes relativement à leur pouvoir 
d’intervention sur la scène internationale18 – consistant à faire résonner leurs 
voix en cet espace –, mais aussi, et surtout, leur volonté d’être présentes 
par elles-mêmes sur cette vaste scène tout en prenant part activement au 
mouvement historique généré par cette globalisation, d’autant plus que 

	 18.	 À ce sujet, voir Kim Richard Nossal, Stéphane Roussel et Stéphane Paquin, Politique 
internationale et défense au Canada et au Québec, Montréal, Presses de l’Université de 
Montréal, 2007, chap. 11. Également, concernant la question des provinces canadiennes 
et les négociations commerciales internationales, consultez le livre de Christopher J. 
Kukucha, The Provinces and Canadian Foreign Trade Policy, Vancouver, UBC Press, 2008.
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ces mêmes entités n’échappent pas à ces transformations globales19, nous 
portent à croire qu’il y a une pertinence à aborder, dans une problématique 
redéfinie, cette question.

Nous nous proposons dans les chapitres qui suivent de répondre à ces 
interrogations. Un état de la question, dès le premier chapitre, s’impose 
pour comprendre et mieux fixer l’objet d’étude. Ensuite, dans le second 
chapitre, nous présenterons la perspective théorique utilisée pour analyser 
l’évolution des relations internationales du Québec ainsi que l’élaboration 
d’une politique étrangère d’un État subétatique. Le plus souvent, les rela-
tions internationales du Québec ont été étudiées de façon statique par le 
biais des relations internationales du Canada, soit comme un enjeu des 
nombreuses querelles juridiques, constitutionnelles canadiennes ou encore 
comme un sous-produit – un objet dérivé, poreux, illégitime et moins 
important – de la discipline des relations internationales. L’étude, de façon 
structurée, d’une politique étrangère québécoise et de la mise en œuvre 
de ses relations internationales de manière diachronique20 est peu présente 
dans la littérature. L’accent est généralement mis sur les caractères sym-
boliques ou encore sur les aspects touchant les questions de souveraineté 
du Québec, qui ont toujours davantage fasciné l’imaginaire collectif. C’est 
pourquoi dans le deuxième chapitre nous proposons une approche théo-
rique capable non seulement d’analyser ce qui a été fait en matière de 
relations internationales québécoises, mais également de mesurer les limites 
de ces dernières. Les prochains chapitres, et particulièrement le dernier, 
reprendront les différents éléments du cadre d’analyse présenté.

Après nous être donné les outils théoriques pour fonder et repenser 
ce phénomène, nous tracerons et explorerons, dans les chapitres trois et quatre, 
l’évolution des relations internationales du Québec. Dans le troisième 
chapitre, nous jetterons un bref regard sur les relations internationales 
québécoises du début du XIXe siècle jusqu’aux années 1960 qui furent, 
 
 
 

	 19.	 Anne Legaré, Le Québec otage de ses alliés, Montréal, VLB éditeur, 2003, p. 11. Voir 
également sur cette question le texte de Michael Keating, « The territorial state. Func-
tional restructuring and political change », dans Thomas J. Courchene et Donald J. 
Savoie (dir.), The Art of the State : Governance in a World witout Frontiers, Montréal, 
Institute for Research in Public Policy, 2003, p. 329-350.

	 20.	 Par diachronique nous entendons une série linéaire temporelle dès les manifestations 
successives d’un phénomène.
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disons-le d’emblée, plutôt timides. Dans le quatrième chapitre, nous ajuste-
rons notre projecteur analytique sur les grandes mutations des relations 
internationales du Québec, de la Révolution tranquille et plus spécifiquement 
de la doctrine Gérin-Lajoie jusqu’à aujourd’hui – doctrine sur laquelle 
nous nous pencherons dans les prochaines pages. Parallèlement, et de 
manière synchronique21, nous tenterons de comprendre jusqu’où, en matière 
de « politique étrangère », la doctrine Gérin-Lajoie a pu conduire le Québec 
dans ses relations internationales. Les exemples et les faits que nous repre-
nons dans ce chapitre, bien que maintes fois présentés et maintes fois 
commentés dans la littérature, nous permettront de mieux arrêter notre 
objet d’étude et de mieux cerner l’idée centrale qui y est défendue – plaçant 
ainsi les repères phénoménologiques essentiels que nous suggérons comme 
des soutiens pertinents à l’intellection de cet essai. Nous invitons en défi-
nitive le lecteur à un retour réflexif sur des faits qui, pour avoir été com-
mentés de manière récurrente, pourront d’autant plus acquérir de nouvelles 
significations à la lumière des nouvelles hypothèses auxquelles nous confron-
terons ces phénomènes.

Au cinquième chapitre, nous verrons dans quelle mesure la paradi-
plomatie identitaire, concept central de cette étude, pourrait permettre au 
Québec de se doter d’une véritable politique étrangère. Cette analyse nous 
permettra de mieux apprécier les limites inhérentes de la doctrine Gérin-
Lajoie ainsi que la conjoncture dans laquelle le Québec est plongé avec le 
gouvernement fédéral quand il s’agit de relations internationales.

Enfin, en annexe, le lecteur pourra consulter des définitions sur les 
différents modes de représentation du Québec à l’étranger.

	 21.	 Par synchronique nous entendons l’occurrence synthétique d’événements relatifs à des 
aspects différents mais faisant partie d’un même ensemble phénoménal, qui surviennent 
à un même moment d’une même évolution.



Les États décentralisés [...] subissent des pressions 
contradictoires dans la conduite de leurs relations inter-
nationales.

Stéphane Paquin

Comme dans la théorie des ensembles en mathématique, qui consiste, 
en partie, en la superposition partielle de deux cercles, déterminant trois 
zones – deux pôles indépendants et une aire médiane, communément 
appelée l’intersection –, nous pouvons dégager trois grandes thèses1 au 
sujet des relations internationales du Québec. La thèse souverainiste consti-
tue l’une des positions idéologico-politiques. La thèse fédérale, qui lui est 
diamétralement opposée, constitue l’autre pôle. Et, à l’intersection de 
ces deux grands ensembles, une troisième thèse est observable, la « doctrine 
Gérin-Lajoie » également appelée thèse québécoise. Ces ensembles 

	 1.	 Nous utilisons le mot thèse au sens courant du terme. Il s’agit d’une « [...] proposition 
ou doctrine avancée comme vraie et défendable dans une discussion, une polémique ». 
Définition tirée de Noëlla Baraquin et al., Dictionnaire de philosophie, Paris, Armand 
Colin, 2000, p. 298.

Chapitre1
État de la question
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idéologico-politiques ont émergé au moment du réveil politique du Québec 
moderne, soit dans la foulée de la « Révolution tranquille ». Depuis plus 
de quarante-cinq ans, ces positions sur la place que doit jouer le Québec 
sur  la  scène mondiale sont à la fois les enjeux et l’objet de bien des 
débats politiques. 

La première école, la thèse souverainiste, propose que le Québec 
devienne un État souverain afin de pleinement accéder au système inter-
national pour défendre, au mieux de ses capacités, ses intérêts. La seconde 
école, la thèse fédérale, s’organise autour de l’idée de la plus grande uni-
formité possible de la politique étrangère du Canada, faisant de l’État 
fédéral canadien l’unique gouvernement pouvant conclure des traités, des 
ententes, des accords, etc., avec d’autres pays. La troisième école, celle de 
la « doctrine Gérin-Lajoie », soutient pour sa part que le Québec peut 
prolonger, sur le plan international, ses champs de compétences constitu-
tionnelles. « C’est cette doctrine [la doctrine Gérin-Lajoie] qui guide encore 
aujourd’hui la politique internationale du Québec2 » et qui fut rappelée à 

	 2.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, Québec, Presses de l’Université du Québec, 1996, 
p. 39.

Figure 1
« Théorie des ensembles » du réel politique québécois internationaliste
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maintes reprises par les dirigeants de ce secteur3. Elle fut entre autres citée 
lorsque le ministre responsable Paul Gobeil, en 1988, présenta le projet de 
loi créant le ministère des Affaires internationales (MAI), ou encore lors 
du discours référendaire de Bernard Landry, alors ministre des Affaires 
internationales, de l’Immigration et des Communautés culturelles, le 
12 octobre 1995, devant le Conseil des relations internationales de Montréal4. 
Le 5 septembre 2005, la ministre des Relations internationales du Québec, 
madame Gagnon-Tremblay, rappelait la nécessité et la pertinence de cette 
doctrine encore aujourd’hui5, plus de quarante ans après sa création. De 
surcroît, dans le plan stratégique de 2008-2011, ce sont ces principes qui 
sont énoncés, voulant que « [...] le gouvernement du Québec souhaite s’expri
mer de sa propre voix lorsque ses responsabilités sont concernées et se 
réserve le droit de donner son accord avant tout engagement international 
du Canada, sur des sujets qui relèvent de sa compétence6 ».

Cette étude mettra principalement l’accent sur la doctrine Gérin-
Lajoie qui a servi de modèle pragmatique pour les relations internationales 
du Québec. Toutefois, il nous semble pertinent de présenter succinctement 
les deux autres thèses à ce sujet (les relations internationales du Québec), 
car elles problématisent dans son ensemble l’objet d’étude.

La première école, ou la thèse souverainiste, se développe principalement 
autour d’un enjeu : l’indépendance politique du Québec. Selon cette thèse, 
pour accéder véritablement à l’univers international le Québec devrait 
décréter sa souveraineté – « Le Québec ne peut pas accéder au monde 
international avant d’avoir proclamé son indépendance7 ». La raison en 

	 3.	 Christian Dufour, « Les relations intergouvernementales du Québec », dans Jacques 
Bourgault, Maurice Demers et Cynthia Williams, Administration publique et management 
public – expérience canadienne, Québec, Les Publications du Québec, 1997, p. 343.

	 4.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. 39. Voir la note de bas de page.
	 5.	 Robert Dutrisac, « Québec entend renforcer la doctrine Gérin-Lajoie », Le Devoir, 

3-4 septembre 2005.
	 6.	 Gouvernement du Québec, Plan stratégique 2008-2011, Québec, ministère des Relations 

internationales, 2008, p. 7.
	 7.	 Pierre Bourgault, Maintenant ou jamais, Montréal, Les Éditions Stanké, 1990, p. 103.	
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est fort simple : la souveraineté des gouvernements nationaux telle que 
régie par les principes de paix de Westphalie8 demeure encore aujourd’hui 
le postulat fondamental des relations internationales9.

En ce sens, et pour cette raison, certains spécialistes de la question 
soutiennent que, pour acquérir une véritable crédibilité sur la scène mon-
diale, pour adéquatement défendre ses intérêts et ses valeurs ainsi que pour 
jouir pleinement de ses relations internationales, le Québec devrait accéder 
à sa souveraineté, car « seuls les États souverains peuvent siéger dans les 
grands organismes internationaux et entretenir des relations d’égal à égal 
avec d’autres États souverains10 ». Faute de quoi, le Québec se retrouve à 
la remorque de la politique étrangère canadienne, qui établit seule les grands 
paramètres de ses relations internationales, sans qu’il puisse (le Québec) se 
doter d’une politique étrangère qui lui soit propre et qui réponde pleinement 
et entièrement à ses besoins. « Pour l’instant, le Québec n’est qu’une province 

	 8.	 Ce qui mit fin à la guerre de Trente Ans, en Europe, ce sont les principes de paix de 
Westphalie, traité ratifié en 1648. Ce traité jetait les premières fondations du 
système  international contemporain en s’appuyant substantiellement sur trois 
grands principes.
	 Le premier principe est celui de la souveraineté, qui suppose qu’aucune autorité 
n’est supérieure au roi, aujourd’hui au gouvernement, et que chaque gouvernement 
est indépendant et l’égal des autres – les gouvernements doivent pouvoir maintenir 
l’ordre et la paix sur leur territoire en y étant pleinement souverains. Le deuxième 
principe est celui de la non-ingérence dans les affaires intérieures d’un autre État-
nation, c’est-à-dire qu’aucun État-nation ne doit, dorénavant, s’immiscer dans les 
affaires d’un autre État-nation. Enfin, le troisième principe est celui de l’équilibre des 
puissances, qui signifie que tout État-nation reconnu est de fait l’égal des autres – 
aucune puissance n’est supérieure et au-dessus des États-nations.
	 Dès lors, les États-nations devenaient les principaux acteurs des relations interna-
tionales et pouvaient orchestrer leurs relations entre eux sans que les institutions 
traditionnelles comme l’Église prétendent avoir accès à ce rôle transnational.
	 Voir Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. 3 ; Stephen Krasner, « Westphalia 
and all that », dans Judith Goldstein et Robert O. Keohane (dir.), Ideas and Foreign 
Policy : Beliefs Institutions and Political Change, Ithaca, Cornell University Press, 1993, 
p. 258-261 ; Stéphane Paquin, « Les nouvelles relations internationales et la paradiplo-
matie identitaire », dans Stéphane Paquin (dir.), Les nouvelles relations internationales – Le 
Québec en comparaison, Bulletin d’histoire politique, vol. 10, no 1, p. 13.
	 Pour illustrer ces principes (essentiellement le second) toujours au cœur du système 
mondial, prenons un exemple qui nous semble des plus pertinents pour notre objet 
d’étude : « Le rayonnement du Québec à l’étranger et, en particulier, auprès de ces 
deux États (la France et les États-Unis) a indéniablement profité de cette action et il 
est clair que le Québec n’a pas obtenu le soutien officiel ni même l’appui tacite, discret 
et tranquille, sur lequel il comptait de la part de ses éventuels alliés dans son projet 
d’accession à la souveraineté. Les États-Unis ont manifestement exprimé leur préfé-
rence pour un Canada uni et la France s’est repliée sur la non-ingérence. Ces deux 
puissances, chacune pour des raisons différentes, sous prétexte de ne pas intervenir 
dans les affaires canadiennes, ont refusé d’accorder le moindre signe d’encouragement 
ou d’ouverture au projet québécois. » Voir Anne Legaré, Le Québec otage de ses alliés, 
Montréal, VLB éditeur, 2003, p. 15-16.

	 9.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. 3.
	 10.	 Pierre Bourgault, Maintenant ou jamais, op. cit., p. 103.
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du Canada et c’est Ottawa qui, seul, a le pouvoir d’entretenir des relations 
internationales et de définir la politique étrangère du pays [...] nous ne nous 
sommes jamais attachés à définir une politique internationale qui lui soit 
propre11. » Le Québec serait donc toujours mal à l’aise dans ce domaine (les 
relations internationales), car il ne bénéficierait pas des outils lui permettant 
de développer adéquatement cette compétence12.

Enfin, c’est le Québec comme forme politique constituée et réalisée 
qui demeure l’entité politique la plus apte à défendre ses intérêts... cette 
idée représente le cœur de l’argumentation de cette thèse. Un Québec 
souverain n’aurait pas à se soumettre à une autre entité politique – le 
gouvernement fédéral – qui viendrait minimiser, fragiliser ou même endi-
guer les bénéfices de ses relations, dans les domaines politique, culturel, 
économique, etc.13. Seul un État québécois indépendant, selon les tenants 
de cette position, pourrait réaliser cette finalité et cette tâche.

De son côté, la thèse fédérale s’articule également autour des prin-
cipes westphaliens, c’est-à-dire que les relations internationales au Canada 
sont perçues et considérées comme un domaine exclusif de compétence 
fédérale. La participation d’une province dans ce champ est vue comme 
une invasion du palier gouvernemental provincial dans une sphère de 
compétence fédérale (les relations internationales14). C’est sur la base des 
principes fondés sur la paix de Westphalie que l’enracinement du pouvoir 
des États souverains se justifie face aux diverses formes rivales d’entités 
politiques : « [...] une entité politique qui n’est pas souveraine ne peut 
devenir une entité légale dans le système international. C’est-à-dire que cet 
État non souverain ne peut signer de traités, participer à des organisations 
internationales ni réclamer d’autres droits en vertu des lois internationales15. » 
La thèse fédérale épouse exactement cette logique dominante dans le 
monde contemporain. Les provinces, quelles qu’elles soient, ne peuvent 
accéder au système international pour la raison qu’elles ne sont pas sou-
veraines et que la scène internationale est réservée, selon les principes de 
Westphalie, aux pays souverains. Par conséquent, au Canada, il devrait 
n’y avoir qu’une seule voix qui porte et trouve écho dans le système 
international, celle du gouvernement fédéral.

	 11.	 Ibid., p. 103-104.
	 12.	 Ibid., p. 104.
	 13.	 Discours prononcé par Bernard Landry, chef du Parti québécois et de l’opposition 

officielle à Québec, lors du congrès régional de Laval, au Collège Montmorency, le 
3 avril 2005. Il faut noter que cette argumentation peut être récupérée dans d’autres 
thèses comme la « doctrine Gérin-Lajoie » et n’est donc pas l’exclusivité de la thèse 
souverainiste.

	 14.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. XV.
	 15.	 Ibid., p. 4.
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C’est exactement ce que Paul Martin père, ancien ministre canadien 
des Affaires extérieures, rétorquait à Paul Gérin-Lajoie, vice-premier ministre 
et ministre de l’Éducation du Québec de l’époque, au lendemain d’un 
discours « fort » et « porteur » de ce dernier, le 23 avril 1965, exposant la 
position du gouvernement fédéral sur la question de signature d’ententes 
internationales :

La situation constitutionnelle du Canada, en ce qui concerne le pouvoir 
de conclure des traités, est claire, déclare-t-il à la Chambre des com-
munes. Le Canada ne possède qu’une seule personnalité internationale 
au sein de la communauté des nations. Il n’y a aucun doute que seul 
le gouvernement canadien a le pouvoir ou le droit de conclure des 
traités avec les autres pays. Il n’est pas moins vrai que, d’après la 
constitution canadienne telle qu’elle a été interprétée, il existe un 
manque d’harmonie entre le pouvoir de conclure des traités et le 
pouvoir de les exécuter. Cette situation pose des problèmes particuliers 
au Canada dans le cas des traités portant sur des domaines qui relèvent 
de la compétence législative des provinces. Ce problème ne se pose 
pas seulement au Canada. D’autres États fédératifs ont adopté des 
méthodes diverses en vue d’harmoniser les pouvoirs de conclure libre-
ment des traités et de les exécuter. Il n’y a dans le monde aucun État 
fédéral dont la constitution permette à ses membres de conclure libre-
ment des traités, indépendamment des autorités fédérales. La raison 
en est évidente. Le pouvoir souverain de traiter avec les autres États 
est la prérogative des États indépendants. Un État fédéral dont les 
membres posséderaient effectivement ce pouvoir ne serait ni une union 
fédérale ni un État. Ce serait une association de puissances souveraines. 
[...] Il est clair que le Québec est le dépositaire de valeurs culturelles 
distinctives et que ce patrimoine particulier ne saurait être mis en 
valeur, si le Québec est isolé de la communauté francophone. Le gou-
vernement canadien reconnaît que cela est conforme à l’intérêt de 
l’ensemble du Canada. La poursuite de cet objectif n’est pas contestée. 
Au contraire, le gouvernement fédéral, pour sa part, est disposé à faire 
tout ce qu’il peut pour aider le Québec à cet égard. Il reconnaît que le 
Québec est appelé à jouer un rôle majeur dans la réalisation de ces 
objectifs fondamentaux.

D’après la procédure en vigueur, ajoute-t-il, une fois qu’il est décidé 
que ce qu’une province veut accomplir, en concluant un accord avec 
un pays étranger en matière d’éducation ou en toute autre sphère de 
compétence provinciale, est compatible avec la politique étrangère 
canadienne, les autorités provinciales peuvent en discuter les modalités 
directement avec les autorités compétentes du pays en cause. Toutefois, 
lorsqu’il s’agit de conclure formellement un accord international, les 
pouvoirs fédéraux relatifs à la signature des traités et la conduite 
générale de la politique étrangère doivent nécessairement entrer en 
jeu. La manière dont le gouvernement canadien conçoit la représen-
tation du pays dans les organisations internationales de caractère social, 
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culturel ou humanitaire reflète le même esprit positif. Il est souhaitable, 
nous le reconnaissons, que la représentation canadienne au sein de 
telles organisations ou conférences représente, de manière équitable 
et équilibrée, les intérêts provinciaux et autres dans ces domaines16.

La position fédérale en la matière est claire ; il ne peut y avoir qu’un 
seul visage international pour le Canada. Les signatures et les ententes 
internationales doivent être approuvées par le gouvernement fédéral et 
elles doivent s’harmoniser avec la logique et les principes de la politique 
étrangère canadienne. Le pouvoir de négocier avec d’autres pays relève 
de la compétence d’États souverains. Toutefois, le gouvernement fédéral 
est disposé à aider le Québec à atteindre ses aspirations à cet égard. Martin 
ajoute que, s’il est déterminé qu’une province veut conclure une entente 
avec un État étranger dans une des sphères de compétence provinciale 
et que cette entente est conforme à la politique étrangère canadienne, les 
autorités provinciales peuvent négocier les modalités de ces accords avec 
les autorités concernées du ou des pays en cause. Enfin, il réitère que, 
lorsque vient le temps de ratifier une entente internationale, les pouvoirs 
fédéraux relatifs à la signature d’accords ainsi que la ligne directrice de 
la politique étrangère canadienne doivent indubitablement être pris 
en compte.

C’est ce que Ivo Duchacek a qualifié de « perforation de la souverai-
neté » des États17, c’est-à-dire les efforts que font certains États subétatiques 
pour accéder à une certaine autodétermination en termes de politique 
internationale, comme c’est le cas pour le Québec. Ce genre d’aspiration 
se trouve en contradiction fondamentale avec la position structurale du 
gouvernement central, car il remet en cause, selon les tenants de cette 
thèse – à l’instar de Paul Martin père –, le contrôle que les États souverains 
se sont toujours réservé en la matière, en l’occurrence ici celui du Canada 
et que le gouvernement fédéral a toujours considéré comme un champ de 
compétence exclusif. La thèse fédérale défend la plus grande cohésion 
politique possible pour le Canada au sujet de sa politique étrangère. C’est 
exactement ce que le ministre des Affaires étrangères du Canada, Pierre 
Pettigrew, sous le gouvernement libéral de Paul Martin exposait, quarante 
ans après la formulation de la thèse fédérale par Paul Martin père, au 
cours d’un point de presse, le 2 septembre 2005 : « Il est important et même 

	 16.	 Jacques Lacoursière et Claude Bouchard, Notre histoire Québec-Canada, vol. 13, Une 
révolution tranquille 1960-1967, Montréal, Éditions Format, 1972, p. 1238-1239.

	 17.	 Duchacek n’entérine toutefois pas la position de Paul Martin. Il ne fait que nous 
soumettre la position revendiquée par ce dernier, et qui est celle également revendiquée 
par de nombreux États. Voir Ivo D. Duchacek, Daniel Latouche et Garth Stevenson 
(dir.), Perforated Sovereignties and International Relations, New York, Greenwood, 1988, 
p. 5, souligné dans Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. 3.
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essentiel que le Canada parle d’une seule voix sur la scène internationale18. » 
C’est toujours ce principe qui est mis en avant dans le document « Un 
Canada ouvert » publié en 2010 par le Conseil international du Canada 
(CIC), où il est soutenu qu’il « est impératif » que le Canada s’exprime 
« d’une seule voix à l’extérieur » de ses « frontières »19. Toutefois, c’est dans 
une dialectique sémantique surprenante qu’il est souligné dans la même 
phrase que le Canada est une fédération « décentralisée », mais qu’il est 
« impératif » qu’il s’exprime « d’une seule voix » sur la scène internatio-
nale20. Façon disons étrange et paradoxale d’affirmer que le fédéralisme 
canadien en est un, fût-il asymétrique – il s’agirait, ainsi, d’une singulière 
et rarissime forme de fédéralisme d’ouverture, une anomalie propre à la 
fédération canadienne où la centralisation d’une sphère d’activité serait 
synonyme et l’égale de son contraire : la décentralisation ? ! Soit !

Mais ce principe, celui qui dit que le Canada doit parler d’une seule 
voix sur la scène internationale, pose un problème politique important : 
De quelle voix est-il question ici ? Quels intérêts le gouvernement canadien 
défendra-t-il ? Dans un régime fédéral, la souveraineté des initiatives poli-
tiques concernant les relations internationales origine à la fois du gouver-
nement central, par exemple pour les questions de sécurité nationale, mais 
elle tient aussi de certaines modalités propres à ses entités subétatiques. 
Pensons aux ressources naturelles très diversifiées que présentent les pro-
vinces canadiennes. Ainsi, la politique étrangère d’une fédération comme 
le Canada devrait se déployer, en principe, d’une forme de négociation 
fédérale/provinciale pour élaborer les grandes orientations, les objectifs 
(primaires et secondaires), les priorités (à court, moyen et long terme), etc. 
En ce sens, à l’occasion de la conférence sur l’après-protocole de Kyoto 
qui s’est tenue à Copenhague, au Danemark, en décembre 2009, le premier 
ministre du Québec, Jean Charest, rappelait qu’au « Canada, le gouverne-
ment fédéral ne peut pas engager les provinces dans leurs domaines de 
compétences ». Il ajouta qu’à Copenhague il (le Canada) « devra avoir 
consulté les provinces pour déterminer une position commune. [...] C’est 
incontournable21 ! » De plus, il faut rappeler que la mise en œuvre des 
dispositifs, des politiques et des programmes généralement issus de ces 
ententes internationales se retrouvent opérationnalisés précisément par 

	 18.	 Robert Dutrisac, « Le Canada doit parler d’une seule voix », Le Devoir, 2 septembre 
2005, p. A10.

	 19.	 Conseil international du Canada, Un Canada ouvert : stratégie de positionnement mondial 
à l’ère des réseaux, Toronto, CIC, 2010, p. 9.

	 20.	 Ibid. En effet, dans ce document, il est écrit que dans « la fédération décentralisée 
qu’est le Canada, il est impératif que nous soyons unis pour que nous puissions nous 
exprimer d’une seule voix à l’extérieur de nos frontières. »

	 21.	 Christian Rioux, « Changements climatiques – Charest met Harper en garde – Les 
provinces doivent pouvoir influencer directement les négociations », Le Devoir, 
27 juin 2009.
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les États fédérés qui, rappelons-le, ont hérité constitutionnellement de 
champs de compétences. Pour ces raisons, l’idée que le Canada doit s’expri
mer d’une seule voix à l’extérieur de ses frontières présente son lot de 
faiblesses et mériterait une analyse plus approfondie.

Il nous semble pertinent, ici, de rendre compte du contexte politico-
historique de l’époque de l’émergence de la « doctrine Gérin-Lajoie » avant 
de décrire les éléments composant cette troisième école de pensée afin de 
mieux comprendre cette thèse ainsi que celle du fédéral qui fut édifiée 
en réponse à la thèse québécoise. Le 27 février 1965, le gouvernement de 
Jean Lesage a ratifié une entente internationale avec la France22. Cette 
entente avait pour but d’aider le Québec dans sa réforme scolaire ainsi 
que dans l’acquisition et le développement du langage et du « lexique » 
scientifiques français23. L’entente en question :

[...] prévoit la formation d’une commission permanente de coopération 
franco-québécoise ainsi que l’échange de professeurs et de chercheurs. 
Huit points concernaient les échanges : 1) échange de chercheurs : les 
frais de voyage et de séjour seront absorbés par le « pays d’envoi » ; 
2)  échange de professeurs d’université, surtout dans les domaines 
portant sur « les sciences et les techniques de l’ingénieur, sur les sciences 
de la nature, les sciences sociales et la gestion d’entreprise » ; 3) per-
fectionnement en France de professeurs québécois d’écoles normales 
et envoi au Québec de professeurs d’écoles normales ; 4) échange de 
spécialistes dans les questions de programmes scolaires ; 5) échange 
de professeurs du milieu de l’enseignement technique ; 6) établissement 
de comités d’étude en vue de la fondation d’une école normale 
de  l’enseignement technique au Québec ; 7) échange d’étudiants ; 
8) recherches en vue d’établir des équivalences en diplômes24.

En somme, cette entente, qui fut la première signée avec une puissance 
étrangère, était de nature culturelle et scolaire, et donnait une nouvelle figure 
internationale au Québec, à la fois d’importance pratique et symbolique25.

Le 2 mars qui suivit, le président de la République française, Charles 
de Gaulle, reçut en audience le ministre québécois de l’Éducation, Paul 
Gérin-Lajoie. Ce rapprochement entre la France et le Québec ainsi que la 
signature de l’accord inquiétèrent plusieurs députés fédéraux qui ne tar-
dèrent pas à interroger sur le sujet le ministre canadien des Affaires 

	 22.	 André Donneur, Politique étrangère canadienne, Montréal, Guérin universitaire, 1994, 
p. 44.

	 23.	 Idem.
	 24.	 Jacques Lacoursière et Claude Bouchard, Notre histoire Québec-Canada, vol. 13, Une 

révolution tranquille 1960-1967, op. cit., p. 1237.
	 25.	 Idem.



42	 Introduction critique aux relations internationales du Québec

extérieures, Paul Martin père26. À la Chambre des communes, ce dernier 
précisa que l’entente fut entérinée avec l’assentiment du gouvernement 
fédéral : « Le gouvernement canadien, dit-il, est cependant disposé à col-
laborer avec toute province pour faciliter, suivant les circonstances, des 
négociations semblables dans le domaine de l’éducation et de la culture, 
entre une ou plusieurs provinces et un gouvernement étranger27. »

C’est dans cette effervescence politique que Gérin-Lajoie, inspiré par 
un professeur en droit international de l’Université Laval, André Patry, 
exprimera, dans deux discours, ce qui deviendra la thèse québécoise28. Le 
12 avril, devant le corps consulaire de Montréal, il déclare :

Le Québec n’est pas souverain dans tous les domaines : il est membre 
d’une fédération. Mais il forme, au point de vue politique, un État. Il 
en possède tous les éléments : territoire, population, gouvernement 
autonome. Il est, en outre, l’expression politique d’un peuple qui se 
distingue, à nombre d’égards, des communautés anglophones habitant 
l’Amérique du Nord.

[...]

J’irai jusqu’à dire que le Québec commence seulement à utiliser les 
pouvoirs qu’il détient. Ce n’est pas parce qu’il a négligé dans le passé 
d’utiliser ses pouvoirs, qu’ils ont cessé d’exister. Dans tous les domaines 
qui sont complètement ou partiellement de sa compétence, le Québec 
entend désormais jouer un rôle direct, conforme à sa personnalité et 
à la mesure de ses droits.

L’action gouvernementale actuelle déroge peut-être à l’habitude, mais 
elle ne déroge pas à l’ordre constitutionnel.

[...]

Au moment où le gouvernement du Québec prend conscience de sa 
responsabilité dans la réalisation du destin particulier de la société 
québécoise, il n’a nulle envie d’abandonner au gouvernement fédéral 
le pouvoir d’appliquer les conventions dont les objets sont de compé-
tence provinciale.

[...]

En réalité, [...] la détermination du Québec de prendre dans le monde 
contemporain la place qui lui revient et de s’assurer, à l’extérieur autant 
qu’à l’intérieur, tous les moyens nécessaires pour réaliser les aspirations 
de la société qu’il représente29.

	 26.	 Idem.
	 27.	 Idem.
	 28.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. 38.
	 29.	 Paul Gérin-Lajoie, « La doctrine Gérin-Lajoie », dans Yves Martin et Denis Turcotte, 

Le Québec dans le monde, Québec, Québec dans le monde, 1990, p. 102-104.
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« Pour la première fois, un ministre important du gouvernement du 
Québec affirme devant des dignitaires étrangers la volonté du Québec 
d’être un acteur sur la scène internationale [...]30. » Ce discours du ministre 
de l’Éducation s’inscrivait directement dans la logique du gouvernement 
libéral du Québec de l’époque qui avait comme slogan lors de la campagne 
électorale en 1962 « maître chez nous ». Cette nouvelle volonté sociopoli-
tique québécoise de se prendre en main ne se limitait plus à la simple 
politique infra-étatique du Québec. Elle se transposait, maintenant, égale-
ment sur la scène internationale. – « Cette doctrine [...] affirme la détermi-
nation du Québec de prendre dans le monde contemporain la place qui 
lui revient et de s’assurer, à l’extérieur autant qu’à l’intérieur, tous les 
moyens nécessaires pour réaliser les aspirations de la société qu’il repré-
sente31. » – Dans son exposé, Gérin-Lajoie réexplique, au moyen d’un 
épochè32, la Révolution tranquille, exprimant une intensification des actions 
du Québec de nature internationale comme il l’a fait à l’intérieur de ses 
frontières dans les domaines qui relèvent de ses compétences33. Il propose 
donc que l’on sorte des sentiers battus suivis traditionnellement par le 
Québec, et que ce dernier négocie et ratifie par lui-même les ententes qu’il 
souhaitait voir se réaliser au lieu d’être à la traîne d’Ottawa34. « Il souligna 
que, depuis le statut de Westminster, en 1931, rien n’indiquait que le gou-
vernement fédéral avait seul la charge des affaires internationales. Il ajouta 
enfin qu’il fallait qu’une révolution constitutionnelle se produise [...]35. »

Pour appuyer sa thèse sur la juridiction des activités internationales 
du Québec, « le prolongement international des compétences internes du 
Québec36 », Gérin-Lajoie puisera dans un jugement du Conseil privé, 
rendu en 188337 :

Celles-ci [les provinces] ne sont d’aucune façon les délégués du 
Parlement impérial, ni n’agissent en vertu d’aucun mandat reçu de ce 
dernier. En décrétant que l’Ontario ayant droit à une législature et 
qu’il appartenait à son assemblée législative d’adopter des lois pour 
la province et pour des fins provinciales relativement aux sujets men-
tionnés à l’article 92, l’Acte de l’Amérique britannique du Nord lui 

	 30.	 Stéphane Paquin, « Les relations internationales du Québec sous Lesage », dans 
Stéphane Paquin (dir.), Histoire des relations internationales du Québec, Montréal, VLB 
éditeur, 2006, p. 31.

	 31.	 Louise Beaudoin, Plaidoyer pour la diversité linguistique, Québec, Fides, coll. « Les grandes 
conférences », 2008, p. 33.

	 32.	 Nous empruntons le concept d’épochè au philosophe Edmund Husserl pour décrire 
une forme de réductionnisme phénoménologique, c’est-à-dire le noyau séminal essentiel 
autour duquel va se déployer l’ensemble des possibles d’un phénomène.

	 33.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. 39.
	 34.	 Idem.
	 35.	 Idem.
	 36.	 Claude Morin, Mes premiers ministres, Montréal, Boréal, 1991, p. 195.
	 37.	 Paul Gérin-Lajoie, « La doctrine Gérin-Lajoie », loc. cit., p. 102-103.
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conféra, non pas des pouvoirs qu’elle était censée exercer par délégation 
ou en qualité d’agent du Parlement impérial, mais une autorité aussi 
complète et aussi vaste, dans les bornes prescrites par l’article 92, que 
le Parlement impérial, dans la plénitude de ses attributions, possédait 
et pouvait conférer. Dans les limites des sujets précités, la législature 
locale exerce un pouvoir souverain, et possède la même autorité que 
le Parlement impérial ou le Parlement du Dominion aurait, dans les 
circonstances analogues38...

En somme, cet extrait du jugement du Conseil privé reconnaît aux 
provinces canadiennes un statut d’État bénéficiant de l’entière souveraineté 
dans les domaines dont elles furent pourvues selon la constitution cana-
dienne de 1867.

Dix jours après le premier discours, le 22 avril 1965, Gérin-Lajoie 
prononce, devant un public de professeurs d’université suisses, français 
et belges, une importante conférence :

Le Québec entend négocier lui-même directement avec les autres pays 
les accords qu’il sera appelé à appliquer. Il se peut que plusieurs pro-
vinces canadiennes préfèrent laisser l’État fédéral signer des accords 
qui relèvent de leur juridiction, quitte à collaborer sans discussion 
à  la  mise en œuvre de ces accords. Le Québec, cependant, ne peut 
qu’assumer la position particulière que lui impose sa vocation d’ins-
trument collectif des Canadiens français. [...] Le Québec n’est pas une 
simple province parmi d’autres, et les Québécois entendent bien se 
comporter comme un peuple maître de son destin : les Canadiens de 
langue française considèrent à juste titre le gouvernement du Québec 
comme l’instrument premier de leur épanouissement collectif, la garantie 
de leur permanence et le symbole de leur unité ; bref, ils ont résolu de 
lui assigner le rôle d’expression politique de leur société. Pas plus 
qu’un peuple ne saurait confier à un autre le soin de fixer ses priorités 
pour la formation de sa jeunesse et l’épanouissement de sa culture, 
les Québécois ne sauraient davantage s’en remettre exclusivement 
pour l’organisation de leurs rapports culturels avec l’univers franco-
phone, au gouvernement fédéral. Celui-ci, dans le passé, s’est toujours 
montré des plus circonspect en ces matières et n’a d’ailleurs manifesté 
son intérêt sous ce rapport jusqu’à ces tous derniers mois. [...] Pour 
des raisons démographiques et historiques, le gouvernement fédéral 
représente une entité plus anglophone que francophone. [...] Aussi, 
est-ce surtout par le seul gouvernement francophone d’Amérique, 
celui du Québec, que l’on peut établir un constat réel et fécond avec 
la collectivité qu’il représente39.

	 38.	 Hodge V. La Reine (1883) 9 A.C. 117 – Cité en français dans O’Connor, Rapport du 
Sénat – 1939. Cité dans Paul Gérin-Lajoie, « La doctrine Gérin-Lajoie », op. cit., p. 103.

	 39.	 Jacques Lacoursière et Claude Bouchard, Notre histoire Québec-Canada, vol. 13, Une 
révolution tranquille 1960-1967, op. cit., p. 1237-1238.
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Dans ce second discours, Gérin-Lajoie exprime l’idée que si Ottawa 
peut ratifier des traités, la plupart du temps ce sont les provinces qui 
donnent lieu et sens à ces traités, lesquels relèvent souvent de leurs champs 
de compétence40. Puisque c’est le Québec qui doit exécuter et articuler les 
traités conclus avec les gouvernements étrangers, le ministre de l’Éducation 
considère que le Québec devrait également les négocier. Le Québec devrait 
donc élaborer ses propres services extérieurs pour être adéquatement repré-
senté, ce qu’il n’est pas par l’intermédiaire du gouvernement fédéral41. La 
politique étrangère canadienne ne serait pas un tremplin suffisant pour 
répondre aux aspirations internationales du Québec. Gérin-Lajoie conclut 
en affirmant que le Québec, qui est une province distincte, exercera 
simplement les compétences politiques qu’il avait jusqu’alors négligées42.

Les effets de la mondialisation ajoutent aux objectifs de la doctrine 
Gérin-Lajoie, accentuent les demandes formulées par les différents gou-
vernements du Québec (Parti québécois et Parti libéral du Québec) pour 
une présence du Québec dans les organisations internationales, comme 
l’OMC et l’UNESCO, qui débattent d’enjeux politiques importants – comme 
nous le verrons dans les chapitres quatre et cinq. Au départ, la doctrine 
Gérin-Lajoie mentionnait, au sujet de la présence du Québec dans les 
organisations internationales : « À côté du plein exercice d’un jus tractatuum 
limité que réclame le Québec, il y a également le droit de participer à 
l’activité de certaines organisations internationales de caractère non 
politique. Un grand nombre d’organisations interétatiques n’ont été fondées 
que pour permettre la solution, au moyen de l’entraide internationale, de 
problèmes jugés jusqu’ici de nature purement locale43. » Ainsi, les demandes 
des différents gouvernements du Québec au sujet des organisations poli-
tiques internationales constituent un peaufinage ou plus exactement un 
réajustement de la doctrine Gérin-Lajoie.

En somme, ces deux premières conceptions idéologico-politiques des 
relations internationales du Québec, soit la thèse souverainiste et la thèse 
fédérale, qui sont antithétiques, sont les deux faces de la même pièce de 
monnaie. Ces deux doctrines existent dans la mesure où l’une et l’autre 
sont présentes simultanément, utilisant, en pratique, la même logique 
argumentative basée sur la souveraineté des États, mais pour un objet 

	 40.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. 39.
	 41.	 Idem.
	 42.	 Idem.
	 43.	 Paul Gérin-Lajoie, « La doctrine Gérin-Lajoie », loc. cit., p. 105.
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différent, dans un cas, le Canada, dans l’autre, le Québec. La troisième 
voie théorétique, l’intersection (la doctrine Gérin-Lajoie), est un peu comme 
le compromis entre les deux pôles théoriques : tout en restant à l’intérieur 
de la fédération canadienne, le Québec exerce, sous l’œil vigilant du 
gouvernement fédéral, des relations internationales dans les domaines 
relevant de ses compétences. C’est au nom de cette doctrine que le Québec 
a pu développer ses activités internationales. Depuis quarante-cinq ans, 
les divers gouvernements québécois, et ce, peu importe leur couleur, leur 
alignement et leur allégeance politique, ont élaboré les relations interna-
tionales du Québec à partir des principes de cette thèse structurant du 
même coup une part non négligeable de la dynamique dans les relations 
internationales canadiennes.

Toutefois, cette doctrine pose au Québec un problème dans l’élabo-
ration de ses relations internationales, parce qu’elle impose de facto un 
statu quo en la matière ; elle contraint cet État dans sa capacité de se doter 
d’une politique étrangère.

La doctrine Gérin-Lajoie plonge le Québec dans une dialectique. 
Le problème est d’autant plus complexe, comme nous l’avons dit précé-
demment. Le Québec est pris dans une double allégeance : canadienne et 
québécoise. La thèse québécoise est la concrétisation de cette double allé-
geance. Elle a ainsi permis au Québec de développer ses relations inter-
nationales et, par le fait même, un comportement international que nous 
appellerons dans cet ouvrage une pratique internationale (qui désigne le 
comportement d’un État dans sa gestion de ses relations internationales). 
Plusieurs éléments pragmatiques et théoriques démontrent que le Québec 
a tous les atouts (volonté, ententes internationales signées, institutions, 
ministères, échanges internationaux, délégations, gouvernement autonome, 
nation, etc.) pour développer une politique étrangère. Toutefois, l’appli-
cation de cette doctrine empêche le Québec, aujourd’hui dans un contexte 
de globalisation, d’élaborer sa propre politique étrangère. La problémati-
sation, ici, s’articule donc autour de deux questions centrales. Comment 
la doctrine Gérin-Lajoie rend-elle compte de l’ensemble des éléments des 
relations internationales du Québec, de son élaboration à aujourd’hui ? Et 
comment la paradiplomatie identitaire, qui est l’élaboration d’une politique 
étrangère au niveau subétatique, pourrait-elle permettre au Québec d’éla-
borer une véritable politique étrangère ? Pour répondre à ces questions, 
nous devons faire appel au concept de paradiplomatie identitaire, comme 
nous le verrons dans le prochain chapitre.



L’interprétation et la perception du monde ne sont  
autre chose qu’une application théorique.

Dans ce chapitre, nous présentons le modèle théorique que nous comptons 
utiliser dans cette étude pour analyser les relations internationales du 
Québec. Nous proposons ce modèle d’analyse1, car les approches tradi-
tionnelles que l’on trouve généralement dans la littérature privilégient, 
dans leur fondation épistémologique et dans leur opérationnalisation, les 
relations internationales des États souverains, et sont, par conséquent, mal 
adaptées à l’étude des flux transfrontaliers des États subétatiques comme 
le Québec. « Ainsi, l’objectivisme méthodologique qui constitue un moment 

	 1.	 Par modèle, nous entendons, comme le souligne Lévi-Strauss, la réarticulation d’un 
objet artificiel destiné à reproduire. C’est-à-dire : à imiter les différents comportements 
de l’objet réel, par exemple avec un modèle économique. Le modèle étant contrôlable, 
il est possible de prévoir ses réactions si l’on modifie l’un de ses éléments. Voir Alain 
Badiou, Le concept de modèle, Paris, Éditions François Maspero, 1970, p. 14. Toutefois, 
dans cette étude nous employons le terme « modèle » comme synonyme de « cadre 
théorique ».

Chapitre2
Esquisse d’un modèle formel  

pour analyser  
les relations internationales  

du Québec
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nécessaire de toute recherche, au titre d’instrument de la rupture avec 
l’expérience première et de la construction des relations objectives, exige 
son propre dépassement2. »

Question de méthode :  
la théorie et le modèle théorique

Avant d’entrer dans des considérations théoriques, il nous semble essentiel 
d’apporter une brève précision d’ordre méthodologique pour mieux intro-
duire le modèle proposé. En science, et les sciences sociales ne font pas 
exception, c’est à l’aide de concepts que l’on observe le monde pour l’expli
quer ou le comprendre3. Les concepts – qui sont une représentation abs-
traite, simplifiée et organisée de la réalité – sont les atomes de ce que l’on 
appelle la théorie. Ce mot « théorie » est un dérivé du verbe grec theorein, 
« [...] qui signifie “observer avec émerveillement ce qui se passe, pour le 
décrire, l’identifier et le comprendre”4 ». De nos jours, la notion de « théorie » 
prend un sens beaucoup plus précis. Selon Karl Popper, la théorie se définit 
comme étant « [...] des filets destinés à capturer ce que nous appelons “le 
monde” ; à le rendre rationnel, l’expliquer et le maîtriser5 ». Pour sa part, 
Benoît Gauthier définit la théorie comme un « Ensemble ou système d’énon-
cés logiquement interconnectés de différentes façons complexes ; réseau 
déductif de propositions génératives à partir desquelles on peut dériver 
des explications ou des déductions sur certains types d’éléments connus ; 
système inductif et rétroductif d’énoncés à portée plus ou moins large 
cherchant à expliquer et à encadrer l’état et la dynamique d’un plus ou 
moins grand nombre de faits en les interconnectant logiquement6 ». Entre 
une définition poétique et une autre rigoureuse mais plutôt abstraite, nous 
pouvons formuler une troisième définition. Par théorie, nous entendons 
un ensemble plus ou moins relationnel, structuré, organisé, cohérent et 
défini de concepts, ayant une valeur explicative ou de compréhension. La 
théorie est un système qui comporte un niveau de formalisation plus ou 
moins développé. De cette définition succincte se dégagent deux idées. 

	 2.	 Pierre Bourdieu, Esquisse d’une théorie de la pratique, Genève, Droz, 1972, p. 174.
	 3.	 Lawrence Olivier, Guy Bédard et Julie Ferron, L’élaboration d’une problématique de 

recherche, Paris, L’Harmattan, 2005, p. 79.
	 4.	 Dario Battistella, Théories des relations internationales, 2e éd., Paris, Presses de la 

Fondation nationale des sciences politiques, 2006, p. 28.
	 5.	 Karl Popper, La logique de la découverte scientifique, Paris, Payot, 1973, p. 57.
	 6.	 Benoît Gauthier (dir.), Recherche sociale. De la problématique à la collecte des données, 

Québec, Presses de l’Université du Québec, 1990, p. 524.
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Premièrement, une théorie porte sur les relations formelles qui subsistent 
entre les concepts. Généralement, il s’agit d’établir des liens, de nature 
logique ou autre, entre les concepts. Par exemple, déterminer des liens de 
causalité entre deux concepts. Deuxièmement, la théorie n’est jamais 
construite en référence au réel, même en sciences sociales, et cela, pour 
deux raisons. D’abord, elle se limite aux relations logiques entre les 
concepts, c’est-à-dire que ces relations sont toujours vraies, bien que dans 
les faits ce ne soit pas toujours le cas. Puis, par définition, la théorie se 
limite aux relations logiques. Le but d’une théorie est donc de fournir une 
certaine structure d’intelligibilité rigoureuse susceptible d’aider un sujet 
à trouver des repères fixes dans un ensemble phénoménologique ou dans 
un corpus documentaire7.

Le modèle théorique est la partie opératoire de la théorie, à savoir 
ce qu’il faut retenir d’une théorie pour la rendre opérationnelle dans le 
cadre d’une analyse concrète. L’opérationnalisation des conditions théo-
riques « désigne le processus de concrétisation de ce que l’on veut étudier 
spécifiquement8 ». Ce processus établit donc les liens entre les concepts et 
la réalité ou l’objet d’étude. L’opérationnalisation de cette démarche se 
limitera principalement à la formulation de notre hypothèse.

De la politique étrangère à la paradiplomatie identitaire : 
effort de refondation conceptuelle

Il existe une très vaste littérature sur la conceptualisation et la conception, 
l’explication, l’analyse, etc., de la notion de politique étrangère. Pour s’en 
convaincre, il n’y a qu’à consulter tout bon manuel ou dictionnaire de 
science politique ou de relations internationales. Or, si la littérature regorge 
d’efforts de définition, de conceptualisation et d’interprétation de la « poli-
tique étrangère », on ne peut en dire autant au regard de la « paradiplomatie 
identitaire ». Tout état de la question rigoureusement réalisé sur celle-ci9 
met en lumière (volontairement ou involontairement) la maigreur, à la fois 
sur le plan quantitatif et qualitatif, des études et, surtout, des définitions 

	 7.	 Dario Battistella, Théories des relations internationales, 2e éd., op. cit., p. 41.
	 8.	 Maurice Angers, Initiation pratique à la méthodologie des sciences humaines, Anjou, Centre 

éducatif et culturel inc., 1992, p. 102.
	 9.	 Voir à ce sujet l’un des rares états de la question sur la paradiplomatie identitaire : 

Stéphane Paquin, Paradiplomatie identitaire en Catalogne, Québec, Les Presses de 
l’Université Laval, 2003, p. 13-22.
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et de l’exploration scientifique disponibles qui, en substance, 1) fondent 
théoriquement la paradiplomatie identitaire et 2) permettent d’opérationnaliser 
méthodologiquement ce concept.

Dans le corpus, les rares analystes qui s’attardent sur « la » paradiplo-
matie identitaire mettent l’accent sur la dialectique théorique qui oppose, 
ainsi que nous le verrons un peu plus loin, les deux hypothèses à son 
sujet. La première suggère que le développement de paradiplomatie est 
un jeu à somme positive et à gain absolu pouvant « améliorer significati-
vement la politique étrangère des États-nations » ; la seconde veut que le 
déploiement de telles paradiplomaties soit plutôt source « de tensions et 
de luttes de pouvoir »10. Ces chercheurs peuvent aussi tenter de démontrer 
l’une ou l’autre de ces deux hypothèses11.

Les raisons de cette insuffisance théorique concernant la paradiplomatie 
identitaire sont multiples. La délimitation, par exemple, de l’objet d’étude 
pose à elle seule un problème : comment analyser cette sphère d’activité 
internationale subétatique sans faire un détour critique sur les débats 
constitutionnels gouvernements centraux/gouvernements fédérés ? Peut-on, 
comme pour les relations internationales des États-nations, étudier comme 
un objet en soi les relations internationales des États fédérés sans passer 
par les affaires étrangères de l’État souverain auxquels ils appartiennent ?

L’utilisation de certains termes aux fins d’analyse du phénomène 
(les relations internationales subétatiques) comporte également sa part de 
difficultés. D’emblée, et quand bien même ce ne serait pas le propos de 
cette étude, le simple usage de la notion « relations internationales » pour 
désigner les « activités transfrontalières » des nations non souveraines 
contient nécessairement sa part d’écueils. À la base, le terme relations 
« internationales » désignait le lieu d’interactions entre les nations 

	 10.	 Stéphane Paquin, « Paradiplomatie identitaire en Catalogne et les relations Barcelone-
Madrid », Études internationales, vol. XXXIII, no 1, mars 2002, p. 58-59. Stéphane Paquin 
est l’un des rares chercheurs québécois qui mettent en lumière ces deux hypothèses 
usuellement retenues dans la littérature concernant la paradiplomatie identitaire. Notons 
qu’il centre une partie importante de ses recherches sur l’application de ces 
paradiplomaties aux cas catalan, flamand, québécois, etc.

	 11.	 Consultez, par exemple, pour la première hypothèse : Panayotis Soldatos et Hans J. 
Michelmann, Federalism and International Relations, The Role of Subnational Units, Oxford, 
Oxford Press, 1990 ; Éric Philippart, « Le Comité des régions confrontées à la ‘‘para-
diplomatie’’ des régions de l’Union européenne », dans Jacques Bourrinet (dir.), Le 
Comité des régions de l’Union européenne, Paris, Economica, 1997 ; Jacques Palard, « Les 
relations internationales », Études internationales, vol. XXX, no 4, décembre 1999 ; etc. 
Pour la seconde hypothèse, à titre d’exemple, voir : Renaud Dehousse, Fédéralisme et 
relations internationales, Bruxelles, Bruylant, 1991 ; Brian Hocking, « Les intérêts inter-
nationaux des gouvernements régionaux : désuétude de l’interne et de l’externe ? », 
Études internationales, vol. XXV, no 3, septembre 1994 ; etc.
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souveraines (au sens de pays), au même titre que l’Organisation des 
Nations Unies regroupe et concerne des pays ou des États. On comprendra 
bien évidemment que le phénomène a évolué et qu’il s’est déployé, attirant 
ainsi vers son centre gravitationnel d’autres réalités d’acteurs... Toutefois, 
considérant la source sémantique du mot « international » nous sommes 
en droit de nous interroger sur la légitimité de l’utilisation diverse de ce 
terme. En ce sens, devrions-nous plutôt utiliser ici l’expression « relations 
‘‘extranationales’’ », par exemple, faisant ainsi référence à toutes activités 
s’exerçant en dehors des frontières de la nation (majoritaire selon le cas) ? 
Cette dénomination pourrait alors regrouper, entre autres choses, les 
relations « internationales » des États subétatiques.

Le concept de « paradiplomatie » n’en comporte pas moins ses travers 
théoriques : il pose nécessairement le problème de la dénomination concep-
tuelle. La paradiplomatie étant un dérivé d’un terme traditionnellement 
réservé aux États souverains, le concept de paradiplomatie représente une 
extension terminologique de celui de diplomatie12. « Comment [alors] ne 
pas en déduire que ce qui se rapporte » à la paradiplomatie n’a pas de 
valeur résiduelle par rapport à la diplomatie13 ?... « une pâle imitation de 
[celle...] – la seule, la vraie – opérée par les États souverains14 ». De ce fait, 
la question de l’opérationnalisation de ce « néologisme » mérite sa part 
d’attention tout comme la question de la cristallisation des paramètres de 
recherche gravitant autour de la paradiplomatie. Ce concept sert à examiner 
cet objet toujours étrange mais bien présent des relations internationales ; 
il ne faudrait pas, a priori, lui accorder les propriétés analytiques et syn-
thétiques d’un concept plus achevé dans sa puissance, nous dirait Karl 
Popper, à capter le réel. Si plusieurs études existantes ont fait ressortir à 
leur façon le problème épistémologique soulevé par ce néologisme15, voilà 
toutefois que s’ouvre pour la discipline tout un vaste champ d’exploration 
et d’expérience qui pourra conduire à sa maturité ontologique le concept 
de paradiplomatie (identitaire), c’est-à-dire la portion de réel captée, 
enfermée et portée par le concept.

	 12.	 Voir à ce sujet Brian Hocking, « Les intérêts internationaux des gouvernements 
régionaux : désuétude de l’interne et de l’externe ? », op. cit., p. 412.

	 13.	 Dario Battistella, Théories des relations internationales, 2e éd., op. cit., p. 17.
	 14.	 Stéphane Paquin, « Les actions extérieures des entités subétatiques : quelle signification 

pour la politique comparée et les relations internationales ? » Revue internationale de 
politique comparée, vol. 12, no 2, 2005, p. 130. Cette affirmation ne représente toutefois 
pas la position du professeur Paquin qui, bien au contraire, défend la thèse inverse. 
Il ne fait, ici, que présenter l’opinion de certains auteurs sur le sujet.

	 15.	 À ce sujet, soulignons les textes suivants : Brian Hocking, « Les intérêts internationaux 
des gouvernements régionaux : désuétude de l’interne et de l’externe ? », op. cit., 
p. 409-420 ; Stéphane Paquin, « Les actions extérieures des entités subétatiques : quelle 
signification pour la politique comparée et les relations internationales ? », op. cit., 
p. 129-142.
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Discussion sur la politique étrangère :  
de quelle politique étrangère est-il question au juste16 ?

De façon générale, la politique étrangère est définie comme étant la sphère 
d’activité étatique qui est alignée « vers » l’extérieur17, c’est-à-dire 
« l’ensemble des principes, orientations, programmes, ententes, institutions 
et actions qui caractérisent les relations d’un État avec les autres États18 ». 
Si nous nous en tenons aux paramètres de « cette » définition primaire de 
la politique étrangère – définition très englobante –, il apparaît évident 
qu’une entité politique constituée comme le Québec « s’autoriserait » d’une 
politique étrangère effective ; celui-ci a établi des relations avec des par-
tenaires étatiques internationaux, il a signé plusieurs centaines d’ententes 
depuis le milieu des années 1960, a réalisé d’innombrables rencontres 
diplomatiques et a déployé toute une structure (subétatique) pour cette 
sphère d’activité – ministère des Relations internationales (avec un plan 
stratégique, des principes, des orientations, des programmes), représen-
tations diverses à l’étranger (délégations générales, délégations, bureaux, 
antennes), discours, etc.

En ce sens, certains chercheurs dans le domaine des relations inter-
nationales du Québec soutiennent que cette nation a élaboré une politique 
étrangère. C’est l’idée que défend entre autres, avec aplomb, Daniel Latouche 
qui énonce : « Assurément, le simple fait qu’il y ait une politique étrangère 
québécoise suscite encore un état d’émerveillement autant chez les par-
ticipants que chez les observateurs. On acquiert l’impression que l’étude 
de la politique étrangère québécoise est en elle-même et pour elle-même 
un élément important de cette politique étrangère19. » Pour sa part, Nelson 
Michaud affirme, de façon mesurée et avec discernement, « [...] que le 
Québec passe présentement d’une dynamique de relations internationales 
simples à une dynamique qui s’apparente de plus en plus à la conduite 

	 16.	 La politique étrangère constitue un noyau axiomatique dur et central dans le champ 
des relations internationales, soit dans ce vaste ensemble de « relations qui se déroulent 
au-delà de l’espace contrôlé par les États pris individuellement, quel que soit l’acteur 
– étatique ou non – concerné par ces relations, et quelle que soit la nature – politique 
ou autre – de ces relations », dans Dario Battistella, Théorie des relations internationales, 
2e éd. revue et augmentée, Paris, Presses de Sciences Po, 2006, p. 26. Autrement dit, 
elle représente (la politique étrangère) les matériaux primaires de cette architecture 
qui englobe tous les flux transfrontaliers.

	 17.	 Marcel Merle, La politique étrangère, Paris, Presses universitaires de France, 1984, p. 7.
	 18.	 Diane Éthier, Introduction aux relations internationales, 3e éd., Montréal, Les Presses de 

l’Université de Montréal, 2006, p. 133-134.
	 19.	 Daniel Latouche, « State building and foreign policy at the subnational level », dans 

I.D. Duchacek, D. Latouche et G. Stevenson (dir.), Perforated Sovereignties and Interna-
tional Relations, New York, Greenwood Press, 1988, p. 33.
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d’une politique étrangère ». Il ajoute que certaines actions effectives ont 
matérialisé la doctrine Gérin-Lajoie comme assise de la politique étrangère 
du Québec20. Or, ce que Michaud estime être une politique étrangère – soit 
« [...] l’incorporation d’un état dans son environnement international [...] », 
le « cadre général » qui guidera « son action à long terme » et sa « capacité 
de réagir aux événements conjoncturels »21 – et plus particulièrement ce 
que Latouche considère comme telle – soit le comportement d’un État sur 
la scène internationale22 – sont en fait, selon nous, ce que nous caractérisons, 
et plus particulièrement dans le cas de Latouche – chez Michaud la dis-
tinction est plus subtile –, comme nous l’avons mentionné dans le premier 
chapitre, comme étant une « pratique internationale » qui désigne le com-
portement, les orientations, les ressources et les ambitions d’un acteur 
politique, ici le Québec, dans la gestion de ses relations internationales23. 
Nous avons défini dans l’introduction du présent ouvrage les relations 
internationales comme « un ensemble de flux transfrontaliers ». Mais nous 
pourrions également formuler la définition suivante : un ensemble de liens, 
de rapports et de contacts qui s’établissent entre les diverses entités et les 
divers types d’acteurs dans l’environnement international ou encore, comme 
l’exprime le politologue Dario Battistella, « [...] l’ensemble des relations qui 
se déroulent au-delà de l’espace contrôlé par les États pris individuellement, 
quel que soit l’acteur – étatique ou non – concerné par ces relations, et 
quelle que soit la nature – politique ou autre – de ces relations24 ». Ces 

	 20.	 Nelson Michaud, « La doctrine Gérin-Lajoie : évolution d’un cadre de référence », dans 
Stéphane Paquin (dir.), Les relations internationales du Québec depuis la doctrine Gérin-
Lajoie (1965-2005), Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2006, p. 92. Également, 
dans le texte « Québec et politique étrangère : contradiction ou réalité ? », Nelson 
Michaud et Isabelle Ramet concluent, après un détour théorique intéressant et une 
opérationnalisation défendable, en une politique étrangère québécoise. Voir Nelson 
Michaud et Isabelle Ramet, « Québec et politique étrangère : contradiction ou réalité ? », 
International Journal, vol. 59, printemps, 2004, p. 303-324.

	 21.	 Nelson Michaud et Isabelle Ramet, « Québec et politique étrangère : contradiction ou 
réalité ? », op. cit., p. 304. Pour affirmer que le Québec a une politique étrangère, 
Michaud et Ramet ont soumis celui-ci à trois critères de validité qu’ils jugent « propres » 
à la facture de « la » politique étrangère, soit « l’existence d’une véritable doctrine 
internationale », « l’attribution de ressources » et « la volonté d’influencer le contexte 
international ». C’est après une validation rigoureuse de chacune de ces caractéristiques 
qu’ils ont pu conclure à une politique étrangère québécoise. Pour notre part, c’est à 
d’autres éléments de validité que nous soumettons l’activité internationale du Québec 
et nous concluons ainsi à une autre teneur et à une autre nature qu’à une politique 
étrangère québécoise.

	 22.	 Louis Bélanger, Guy Gosselin et Gérard Hervouet, « Les relations internationales du 
Québec. Efforts de définition d’un nouvel objet d’étude », Revue québécoise de science 
politique, no 23, 1993.

	 23.	 Pour une bonne synthèse de cette pratique internationale, consultez le Guide de la 
pratique des relations internationales du Québec, nouvelle édition revue et augmentée, 
Québec, Ministère des relations internationales, 2009.

	 24.	 Dario Battistella, Théories des relations internationales, 2e éd., op. cit., p. 26.



54	 Introduction critique aux relations internationales du Québec

relations sont, en fait, un champ de coopération et de confrontation trans-
frontalières25. Le simple fait de pratiquer des relations internationales oblige 
les acteurs de ces dernières à adopter un comportement dans l’articulation 
de leurs relations internationales, et ce, peu importe la nature de ces 
acteurs (firmes multinationales, organisations non gouvernementales 
[ONG], États, États subétatiques, etc.). Mais le concept de politique étran-
gère doit avoir une définition beaucoup plus précise, sans quoi : 1) il 
perdra tout son sens sémantique et sa puissance théorétique 2) il s’avérerait 
impuissant à rejoindre son objet, incapable de le cerner, de le comprendre 
et de l’expliquer réellement et 3) dans les circonstances conceptuelles, il 
s’appliquerait à n’importe quel « figurant » sur la scène internationale – 
« figurant » qui élaborerait une politique étrangère et en bénéficierait, 
dénaturant ainsi épistémologiquement le phénomène.

Conséquemment, nous pourrions nous demander ce qui « advien-
drait » (scientifiquement) de cette dite « politique étrangère québécoise » 
si nous resserrions davantage sur le plan épistémologique cette notion de 
« politique étrangère ». Pourrions-nous toujours affirmer, à l’instar de 
Michaud et Latouche, que le Québec en a une ? Il nous apparaît essentiel 
de mettre en relief deux niveaux de réalité concernant la notion de politique 
étrangère. D’une part, de manière constitutive, l’idée de politique étrangère, 
ne l’oublions pas, repose sur l’ontogenèse (production phénoménale de 
« la » chose en soit), de la part d’un acteur, d’un système axiomatique 
quintessentiel – c’est-à-dire les fondements et postulats sui generis et inhé-
rents – devant guider la mise en œuvre pratique d’un certain nombre 
de principes d’action. Ce système axiomatique est élaboré selon la défi-
nition que le gouvernement donne de l’intérêt national. Par exemple, si 
votre système axiomatique quintessentiel repose sur l’idée de « dissuasion », 
il en découlera, sur le plan de votre politique étrangère officielle, une série 
d’initiatives et d’entreprises directement induites des principes d’action 
enchâssés dans ce noyau axiomatique : développement du niveau d’arme-
ment approprié, localisation des sites stratégiques, diffusion des informa-
tions conséquentes, schème d’intervention, etc. C’est ce qui explique que 
fondamentalement la facture de la politique étrangère française ne sera 
pas la même que celle de la Belgique ou des États-Unis : les intérêts natio-
naux de ces pays étant substantiellement différents, leur système axioma-
tique s’édifiera, notamment, sur la base de ce critère primordial. D’autre 
part, de façon plus pragmatique, une politique étrangère doit : guider 
l’orientation internationale d’un État, établir ses objectifs et élaborer ses 
stratégies ; harmoniser la conduite qu’emprunte cet acteur étatique dans 
l’organisation et l’articulation de ses relations internationales ; formuler 

	 25.	 Philippe Braillard et Mohammed-Reza Djalili, Les relations internationales, Paris, Presses 
universitaires de France, coll. « Que sais-je ? », 2002, p. 3-9.
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des politiques, du processus décisionnel à l’implantation de dispositifs 
conséquents, jusqu’à leur mise en œuvre26, leur évaluation27 et leur opti-
misation ; et ce, dans un cadre formel et dans un contexte de légitimité et 
s’affirmant avec toute la puissance de la souveraineté. Cet acteur serait 
donc libre de prendre seul ses propres décisions, sans solliciter l’approbation 
d’une autre entité politique et sans en dépendre, peu importe que ce soit 
en matière de politique étrangère ou d’affaires intérieures28.

Ainsi, une véritable politique étrangère pleinement fondée devient 
l’instrument ou l’outil à l’aide duquel un État essaie de « façonner son 
environnement politique international29 » selon ses intérêts nationaux. En 
d’autres termes, la politique étrangère s’avère être le moyen « par lequel 
il (l’État) tente [de] préserver les situations qui lui sont favorables et [de] 
modifier les situations qui lui sont défavorables30 ». À cette fin, cette « méca-
nique », à la source, exige une intégrale souveraineté et légitimité pour 
déployer pleinement ce processus. On comprend pourquoi ces notions 
(souveraineté et légitimité) sont aussi essentielles et fondamentales à la 
notion de politique étrangère, pourquoi elles sont au cœur même de toute 
cette problématique en matière de relations internationales31. À cet effet, 
Adam Watson soulignait à juste titre l’importance que revêt la souveraineté 
des États dans le dialogue qu’ils entretiennent entre eux32.

Au terme de ces précisions épistémologiques, on ne saurait être 
étonné du questionnement que soulevait Brian Hocking, dans un article 
publié en 1994, qui s’interrogeait sur la validité d’employer « le terme 

	 26.	 Louis Bélanger, Guy Gosselin et Gérard Hervouet, « Les relations internationales du 
Québec. Efforts de définition d’un nouvel objet d’étude », op. cit., p. 144 (voir la note 
de bas de page).

	 27.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. 9 (voir la note de bas de page).
	 28.	 Philippe Boudreau et Claude Perron, 350 mots clés de science politique, Montréal, 

Chenelière-McGraw-Hill, 1998, p. 123.
	 29.	 Frédéric Charillon, « Introduction », dans Frédéric Charillon (dir.), Politique étrangère. 

Nouveaux regards, Paris, Presses de Sciences Po, 2002, p. 13. James Rosenau donne de 
la politique étrangère une définition très similaire à celle de Charillon dans « Moral 
Fervor, Systematic Analysis and Scientific Consciousness in Foreign Policy Research », 
dans Austin Ranney (dir.), Political Science and Public Policy, Chicago, Markham, 1968, 
p. 197-236. Souligné dans Dario Battistella, Théories des relations internationales, 2e éd. 
revue et augmentée, Paris, Presses de Sciences Po, 2006, p. 323.

	 30.	 Dario Battistella, Théorie des relations internationales, op. cit., 2006, p. 323. Concernant 
cette idée sur la politique étrangère, consulter l’essai de Glenn Palmer et T. Clifton, 
A Theory of Foreign Policy, Princeton, Princeton University Press, 2006. Comme le 
souligne Dario Battistella, cette hypothèse est au cœur de ce livre.

	 31.	 Voir à ce sujet Stéphane Paquin, « Les nouvelles relations internationales et la para-
diplomatie identitaire », dans Stéphane Paquin (dir.), Les nouvelles relations internationales : 
le Québec en comparaison. Bulletin d’histoire politique, vol. 10, no 1, 2001.

	 32.	 Adam Watson, The Evolution of International Society, Londres, Routledge, 1992, p. 14.
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‘‘politique étrangère’’, avec toutes les connotations », comme celles que 
nous avons mises en lumière, que cette notion véhicule pour décrire les 
« activités internationales des gouvernements régionaux33 ».

Vous avez dit « politique étrangère québécoise » ?

En définitive, on doit affirmer, en tenant compte de la définition que nous 
venons de soumettre, que le Québec n’a pas de politique étrangère à 
proprement parler. D’où vient alors cette idée de politique étrangère qué-
bécoise ? La confusion naît, à notre avis, essentiellement de deux sources. 
Premièrement, elle découle, en grande partie, de la célèbre doctrine Gérin-
Lajoie – doctrine sur laquelle, depuis son élaboration en 1965, comme nous 
l’avons déjà mentionné, tous les gouvernements québécois se sont appuyés 
pour fonder et déployer l’« action » internationale du Québec. Deuxième-
ment, elle vient de l’institutionnalisation que le Québec a effectuée de ses 
relations internationales, c’est-à-dire de la polarisation de cette sphère 
d’activité autour d’un ministère (aujourd’hui le ministère des Relations 
internationales [MRI]). Ce sont ces deux composantes, ou la conjugaison 
de ces deux composantes, que l’on interprète habituellement comme ce 
qui autorise cette nation à organiser ses relations avec des partenaires 
internationaux, à formuler des politiques, à prendre des décisions et à les 
mettre en œuvre. Il semble, de prime abord, que le Québec réponde pour 
l’essentiel à ces exigences. Partant du point où nous mène notre analyse 
à ce stade, nous devons donc nécessairement retrouver à un second niveau 
la rupture épistémologique anticipée. Il ne peut y avoir de politique étran-
gère que si les processus que nous venons de décrire s’élaborent dans un 
cadre formel et dans un contexte de souveraineté et de légitimité tels que 
nous les avons précédemment posés. C’est ici que le problème de la poli-
tique étrangère pour le Québec prend force de réalité. Il se présente sur 
deux plans. Premièrement, cette nation ne jouit pas complètement d’une 
position de légitimité et de souveraineté – le Québec est légalement une 
province canadienne. En ce sens, la « difficulté qui se pose à l’égard du 
Québec tient à sa nature non souveraine qui l’éloigne de la mise en œuvre 
d’une véritable politique étrangère34 ». C’est précisément cette nature non 
souveraine du Québec en matière de relations internationales qui amènera 

	 33.	 Brian Hocking, « Les intérêts internationaux des gouvernements régionaux : désuétude 
de l’interne et de l’externe ? », op. cit., p. 412.

	 34.	 Nelson Michaud et Isabelle Ramet, « Québec et politique étrangère : contradiction ou 
réalité ? », op. cit., p. 305.
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le MRI à souligner, dans un document sur les stratégies du gouvernement 
du Québec à l’égard des États-Unis, que « [l]e gouvernement du Québec 
compte mettre en œuvre cette nouvelle stratégie à l’égard des États-Unis 
dans le respect de la politique étrangère canadienne [...]35 ». Or, une poli-
tique étrangère, en principe, s’articule selon son propre intérêt national et 
son propre système axiomatique quintessentiel et non en fonction de celui, 
a priori, d’une autre nation. Deuxièmement, si le système international 
était foncièrement un espace réservé aux États souverains, le contexte 
mondial, notamment insufflé par la mondialisation et les intégrations 
régionales internationales, exigerait de plus en plus des acteurs, ici les 
États subétatiques, qu’ils puissent agir rapidement, efficacement et libre-
ment sur la scène internationale pour défendre adéquatement et pleinement 
leurs intérêts.

C’est pourquoi la question de la politique étrangère du Québec, 
dans  une telle dialectique et dans une telle fragmentation des espaces 
politiques36, fait l’objet d’un intérêt renouvelé – elle représente un riche 
laboratoire pour analyser les relations internationales au niveau subéta
tique, le Québec étant l’un des États fédérés mondiaux ayant développé 
le plus de relations avec des entités politiques extérieures. Or, le question-
nement s’énonce de la manière suivante : à quelles conditions le Québec 
peut-il avoir une politique étrangère ? Loin d’être hypothétique, une telle 
question soulève les enjeux suivants : 1) sur le plan théorique, elle pose la 
question de la souveraineté et de la légitimité ; si elle la pose dans le 
contexte du fédéralisme, elle déborde largement ce même contexte ; 2) sur 
le plan politique, l’action du Québec sur la scène internationale soulève 
également la question de l’unité de la fédération canadienne. Si certains 
affirment que le déploiement des relations internationales du Québec 
menace cette unité fédérative, il semble tout de même que, dans le contexte 
politique canadien actuel, sa marge de manœuvre apparaît, pour plusieurs, 
insuffisante ; 3) sur le plan épistémologique, la souveraineté et la légitimité 
touchent à des aspects fondamentaux de la science politique. En général, 
la souveraineté des États s’achève dans ses fondements lorsqu’en plus de 
monopoliser la violence au sens wébérien du terme, ce même État s’assure 
d’une légitimité par l’adhésion spontanée des consciences. (Il n’existe pas 

	 35.	 Gouvernement du Québec, Stratégie du gouvernement du Québec à l’égard des États-Unis, 
Québec, ministère des Relations internationales, 2010, p. 11.

	 36.	 À ce sujet, Éric Philippart affirme que « le système est devenu plus lourd à manœuvrer, 
car il suppose de multiples mobilisations verticales et horizontales. Il est aussi plus 
diffus, privé de leadership et de centre de gravité ». Dans « Gouvernance à niveaux 
multiples et relations extérieures : le développement de la ‘‘paradiplomatie’’ au sein 
de l’Union européenne et la nouvelle donne belge », Études internationales, vol. XXIX, 
no 3, 1998, p. 640.
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de souveraineté sans légitimité37.) Le cas des relations internationales du 
Québec ne fait pas exception à cette règle. Jusqu’où les États subétatiques, 
comme le Québec, peuvent-ils aspirer à une souveraineté que nous qua-
lifierons, dans le cadre de cette étude, de « subordonnée » (nous reviendrons 
sur ce concept de « souveraineté subordonnée ») – souveraineté subordonnée 
qui, en la matière, leur permet d’agir et de réagir pleinement sur la scène 
internationale, tout en demeurant dans la structure politique de leur entité 
souveraine, par exemple le Québec comme État fédéré ? La réponse n’est 
pas simple, surtout pour une entité comme le Québec.

C’est l’intérêt et l’apport de cette étude de montrer la portée d’un 
tel questionnement pour cette nation. Ce postulat de souveraineté relati-
vement à ce qui a trait à la notion de politique étrangère, comme nous 
l’avons déjà mentionné, s’avère donc primordial. La raison en est simple : 
la souveraineté des gouvernements nationaux telle qu’elle est régie par 
les principes de paix de Westphalie – principes fondateurs et substantiels 
du système international contemporain – demeure encore et toujours un 
axiome fondamental des relations internationales38. Tout le monde aura 
compris à quel point cette idée (la souveraineté) est particulièrement impor-
tante dans ce cas-ci et qu’elle est sous-jacente à l’ensemble de l’analyse de 
cette étude. Elle révèle toute la complexité du cas québécois et canadien. 
Selon ces principes westphaliens, le Canada possède seul (dans cette fédé-
ration) une souveraineté pleine, entière et achevée, c’est-à-dire que dans 
les faits et en droit il est libre de prendre ses propres décisions, sans avoir 
besoin de l’approbation d’une autre entité politique, autrement dit « sans 
l’intervention ou l’influence de forces extérieures39 ».

Toutefois, le cas canadien est plus complexe qu’il n’y paraît : la sou-
veraineté canadienne est entièrement achevée et reconnue, et pourtant il 
y a à sa souche une double genèse fondatrice qui ouvre la voie à l’idée 
d’une « souveraineté » en puissance, parallèle mais intégrée. En effet, la 
souveraineté canadienne est constituée, en partie, par deux sensibilités 
d’ethos, par deux composantes linguistiques, par deux textures identitaires 
et par deux factures politiques de la fédération : la communauté anglophone 

	 37.	 Consulter à ce sujet le livre de Norbert Campagna, La souveraineté – De ses limites et 
de ses juges, Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2008, p. 234.

	 38.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. 3.
	 39.	 Thierry Lapointe, « Souveraineté », dans Alex Macleod, Evelyne Dufault, F. Guillaume 

Dufour (dir.), Relations internationales – Théories et concepts, 2e éd., Montréal, Athéna, 
2004, p. 231. Voir également George Sorensen, « Sovereignty : Change and continuity 
in fundamental institution », Political Studies, vol. 47, no 3, 1999, p. 590-604.
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et la communauté francophone40. Le cas du Canada est original – bien que 
loin d’être une anomalie –, les francophones ayant contribué, par leur 
allégeance, à la constitution, à la consolidation et à l’affirmation de la 
souveraineté canadienne. Mais, en même temps, s’est constituée au cours 
de l’histoire, à la suite de nombreuses revendications de cette communauté 
francophone, notamment en matière de relations internationales avec, 
entre autres, l’émergence de la doctrine Gérin-Lajoie, une « souveraineté 
subordonnée ». Apportons une précision conceptuelle essentielle à la com-
préhension de ce concept et, par le fait même, de cet essai. En somme, ce 
que nous pourrions appeler « l’entité conscience francophone unifiée » a 
activement contribué à construire deux souverainetés de nature et de 
tessiture différentes : une souveraineté, d’un côté, dense, achevée, reconnue 
au sens classique du droit constitutif et politique. Et, de l’autre, une sou-
veraineté subordonnée mais vivante et en gestation, non achevée, non 
reconnue et non fondée institutionnellement. Il est évident, dans un premier 
temps, que de parler de souveraineté subordonnée constitue un paradoxe 
dans les termes mêmes. Une souveraineté est ou n’est pas ; si elle est 
subordonnée, c’est qu’elle n’est pas souveraine. Si elle est réellement sou-
veraine, on ne peut plus, en substance, lui attribuer le qualificatif de subor-
donnée. Toutefois, dans un deuxième temps, l’évolution historique des 
sociétés occidentales a modifié la donne. Vu l’élargissement continuel des 
acquis démocratiques auquel nous avons assisté depuis les révolutions 
étasunienne et française, l’idée brute de souveraineté (Bodin, Rousseau, 
Hobbes, etc.) à laquelle nous étions habitués s’est peu à peu transformée 
en logique démocratique du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. 
Pensons à la déclaration unilatérale d’indépendance du Kosovo qui fut 
reconnue, à l’été 2010, par la Cour internationale de Justice et qui illustre 
bien cette logique41. En conséquence, parmi tous les peuples plus ou moins 
minoritaires ou plus ou moins placés en position de domination politique 
au sein de leur État souverain respectif, certains ont eu comme réaction 
historique de rendre explicite et d’affirmer politiquement ce que contenait 
leur propre en-soi identitaire (pensons au Québec, à la région flamande, 
à la Catalogne, à l’Écosse, etc.) – souveraineté en puissance cherchant à 
se frayer un chemin dans les interstices de la souveraineté dominante déjà 

	 40.	 On ne saurait assimiler complètement la communauté francophone canadienne à la 
seule population du Québec. Le Nouveau-Brunswick comporte une importante com-
munauté francophone, les Acadiens, qui, depuis de nombreuses années, ont développé 
une activité internationale notable. Il apparaît ici important de le souligner.

	 41.	 En effet, la Cour internationale de Justice conclut que « l’adoption de la déclaration 
d’indépendance [du Kosovo] du 17 février 2008 n’a violé ni le droit international 
général, ni la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité, ni le cadre constitutionnel. 
En conséquence, l’adoption de ladite déclaration n’a violé aucune règle applicable du 
droit international. » Voir Cour internationale de Justice, Conformité au droit international 
de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo, 22 juillet 2010. Voir 
« Conclusion générale », p. 43, alinéa 122.
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en place. C’est dans le creuset de l’approfondissement des acquis démo-
cratiques que se sont forgées peu à peu les souverainetés subordonnées – 
phénomène enchâssé comme un droit inaliénable reconnu par les Nations 
unies. C’est en ce sens que nous utilisons, dans cette étude, le concept de 
« souveraineté subordonnée42 ».

Par conséquent, sur le plan international, le problème se présente 
sous la forme suivante : comment peut s’exprimer et s’opérer cette double 
souveraineté, c’est-à-dire d’une part une souveraineté « dominante » ou 
« achevée » – celle du Canada – et d’autre part une souveraineté « subor-
donnée » – celle du Québec. C’est précisément en cette frontière ontologique 
qu’apparaît et que prend tout son sens et force de réalité la paradiplomatie 
identitaire.

Refonder la paradiplomatie identitaire

Dans le champ des relations internationales, Ivo D. Duchacek serait l’un 
des premiers à avoir employé puis à avoir formalisé le terme « paradiplo-
matie »43 pour désigner « l’activité internationale des gouvernements non 
souverains, ou sous-nationaux, qui atteint le niveau des relations inter-
gouvernementales44 ». Panayotis Soldatos, autre théoricien pionnier du 
phénomène, définira la paradiplomatie comme étant la poursuite directe 

	 42.	 Voir à ce sujet Gérard Boulet et Jean-François Payette, Le nationalisme repensé – Essai 
d’ontologie critique, Québec, Presses de l’Université du Québec, 2007, p. 92 ; voir éga-
lement Jean-François Payette, Les relations internationales du Québec et l’élaboration d’une 
paradiplomatie identitaire, Montréal, Université du Québec à Montréal, Thèse, 2006, p. 7.

	 43.	 Ivo D. Duchacek, The Territorial Dimension of Politics. Within, among and across Nations, 
Boulder, Westview Press, 1986, p. 246-248 ; Ivo D. Duchacek, « The international dimen-
sion of subnational self-government », dans Publius : The Journal of Federalism, vol. 14, 
no 4, 1984, p. 5-31. Toutefois, quelques années auparavant, Ivo D. Duchacek utilisait 
le terme « microdiplomatie » pour parler de ce type de relations subétatiques. Voir 
« Transborder regionalism and microdiplomacy : A comparative study », communica-
tion au Seminar on Canada-United States Relations, Harvard University, 1983. Rappelons 
toutefois, comme le souligne Brian Hocking, que déjà au début des années 1930 Harold 
W. Stoke s’était attardé à la question de la politique étrangère des États fédérés : The 
Foreign Relations of the Federal State, Baltimore, Johns Hopkins Press, 1931. Quelques 
années plus tard, c’était au tour de Kenneth Clinton Wheare de consacrer un chapitre 
dans l’une de ses études sur le fédéralisme, à la politique étrangère et aux gouverne-
ments fédérés : Federal Government, 2e éd., Londres, Oxford University Press, 1951.

	 44.	 Louis Bélanger, « Les enjeux actuels de la participation du Québec à la francophonie 
multilatérale : de la paradiplomatie à la protodiplomatie », Politique et Sociétés, vol. 16, 
no 1, 1997, p. 40 (voir la note de bas de page).
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et à différents degrés des activités internationales des États fédérés45. Dans 
la poursuite d’une compréhension dynamique et d’une conceptualisation 
redéfinie du phénomène, d’autres auteurs, comme les professeurs Stéphane 
Paquin et Louis Balthazar, ont fini par conjuguer le terme paradiplomatie 
et celui d’identitaire. Cette conjugaison terminologique refonde ainsi les 
paramètres de recherche à partir d’une variable plus spécifique, précise 
et essentielle à l’explication de plusieurs cas de relations internationales 
subétatiques (et non pas tous), soit à partir des fondations identitaires de 
certaines entités fédérées46.

Une question centrale demeure : la paradiplomatie identitaire constitue-
t-elle en soi une politique étrangère au niveau subétatique ? Il semble qu’il 
soit de plus en plus admis dans le champ disciplinaire que ce concept, 
tout comme pour la seule paradiplomatie, ne désigne plus simplement 
l’action internationale des États fédérés, mais qu’elle signifie en soi une 
politique étrangère au niveau subétatique47. Si la paradiplomatie identitaire 
est une politique étrangère, il est évident qu’elle en possède les principales 
caractéristiques, c’est-à-dire qu’elle participe du même noyau notionnel 
mais qui est de moins fort ampérage, sans quoi nous n’accolerions pas 
l’étiquette « subétatique » à la notion de politique étrangère ou celui de 
« para » au concept de diplomatie. Ces taxations sémantiques impliquent 
nécessairement des distinctions épistémologiques marquées entre ces 
deux types de politique étrangère. Or, ces distinctions entre ces notions 

	 45.	 Panayotis Soldatos, « An explanatory framework for the study of federated states as 
foreign-policy actors », dans H.J. Michelmann et Panayotis Soldatos, Federalism and 
International Relations. The Role of Subnational Units, op. cit., p. 34.

	 46.	 Voir au sujet de la question identitaire relativement aux relations internationales 
subétatiques l’article de Jacques Palard, « Avant-propos », dans Jacques Palard (dir.), 
Études internationales, vol. XXX, no 4, 1999, p. 653-656. Dans ce texte, sans employer 
le terme « paradiplomatie identitaire » (il utilise séparément les termes « paradiplomatie » 
et « identité »), l’auteur souligne et fixe l’importance de l’identité dans la construction 
et le déploiement des relations internationales subétatiques. C’est d’un constat avoi-
sinant celui de Palard que des chercheurs comme Louis Balthazar et Stéphane Paquin 
ont déployé ce raisonnement. S’en tenant au strict cas québécois, dans son article « Les 
enjeux actuels de la participation du Québec à la francophonie multilatérale : de la 
paradiplomatie à la protodiplomatie », Louis Bélanger souligne également l’importance 
de l’identité dans le déploiement des relations internationales du Québec. Il faut 
également souligner le caractère « culturel » qui est généralement vu comme un élément 
incontournable de cette sphère d’activités pour certaines entités fédérées. Voir Louis 
Bélanger, « La diplomatie culturelle des provinces canadiennes », Études internationales, 
vol. 25, no 3, 1994, p. 421-452 ; Michel Lacroix, « Introduction. Les Québécois et les 
relations internationales », Globe : revue internationale d’études québécoises, vol. 13, no 1, 
2010, p. 13-23.

	 47.	 En effet, Stéphane Paquin a écrit à ce sujet : « une paradiplomatie identitaire, c’est-à-dire 
une paradiplomatie ou une politique étrangère sur le plan subétatique », dans « La 
paradiplomatie identitaire : le Québec, la Catalogne et la Flandre en relations 
internationales », Politique et Sociétés, vol. 23, nos 2-3, 2004, p. 203.
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coextensives mais explicites sont rarement faites de façon formelle dans 
la littérature, alors qu’elles rendent compte de deux réalités partiellement 
différentes – les politiques de deux groupes d’acteurs distincts.

Soulignons tout d’abord que la diplomatie (élément d’une notion 
plus large et englobante, soit la politique étrangère), par définition, a une 
facture moins affirmative que peut l’être celle de la politique étrangère 
prise dans son entièreté conceptuelle. Étant axée davantage sur la négo-
ciation, sans complètement exclure la confrontation et le caractère conflic-
tuel que peut receler le système international, la diplomatie est une forme 
de jeu politique basé, notamment, sur des ambitions/concessions. Ainsi, 
on comprendra que la paradiplomatie... identitaire, elle-même dérivée de 
la diplomatie, est de moins fort ampérage que « la » politique étrangère. 
Mais le problème de l’activité internationale des États subétatiques n’est 
pas pour autant résolu, et la paradiplomatie identitaire est encore loin d’être 
épistémologiquement fondée.

Or, pour résoudre cette difficulté théorique, soit celle de l’authenticité 
de l’activité internationale des nations minoritaires, et pour fonder de ce 
fait cette paradiplomatie identitaire, il faut comprendre d’emblée le double 
lien ontologique vivant et substantiel qui relie les consciences de ces 
identités/cultures minoritaires à leur propre noyau institutionnel conso-
lidé. En effet, l’opacité métaphysique d’une politique étrangère subétatique, 
par définition, est à plus faible densité de production de réel que peut 
l’être la politique étrangère d’un État souverain, car elle est précisément 
l’expression de cette contradiction qui s’exprime par ce double rapport 
fondamental (ontologique) consolidé. Dans le cas Québec/Canada, par 
exemple, on trouve : un double identitaire (québécois/canadien), un dédou-
blement des instruments politiques (deux ministères responsables sensi-
blement de la sphère d’activité internationale...), une fission des énergies 
spirituelles de la société québécoise (nationalisme québécois/nationalisme 
canadien), ajoutée à la bipartition des réceptacles de la puissance de sou-
veraineté (État québécois/État canadien), etc. Ainsi, il faut prendre en 
considération, d’une part, la capacité institutionnelle d’un État subétatique 
à capter et noyauter ses consciences et, d’autre part, la partition des 
consciences de ce même État qui seront attirées puis enchâssées par le 
concentré institutionnel de « leur » État-nation respectif. Par exemple, dans 
le rapport Québec/Canada, d’un côté nous avons la capacité du Québec – 
avec son gouvernement, ses organes managériaux, son ministère des Rela-
tions internationales, etc. – à pénétrer les consciences québécoises, puis à 
les faire adhérer à sa matrice métaphysique de déploiement de ses relations 
internationales, ce qui lui donnera sa puissance de souveraineté (en la 
matière). De l’autre côté, nous avons la capacité (organisationnelle et sym-
bolique supérieure) du Canada – avec son gouvernement central, ses 



Chapitre 2 – Esquisse d’un modèle formel 	 63

organes managériaux fédéraux, son ministère des Affaires étrangères, etc., 
qui possède déjà une adhésion acquise du fait de la reconnaissance de sa 
souveraineté – à aspirer les consciences québécoises dans sa matrice méta-
physique, ce qui lui donnera, par la force des choses, toute sa puissance, 
entre autre, dans les relations internationales qui touchent le Québec, dont 
une importante base est déjà fondée et cristallisée dans cette matrice. En 
ce sens, il paraît tout à fait normal pour le gouvernement canadien de 
parler au nom du Québec, le Canada étant l’État souverain établi et reconnu 
au sens westphalien. Cette dynamique s’exprime au Québec par le lien 
qui subsiste entre les consciences québécoises, le logos48... de souche cana-
dienne et nécessairement canadianisante, et par une « frileuse » québécitude. 
Et cet état particulier de « légitimité », dans lequel le sujet québécois se 
retrouve, provoque une sorte de syndrome du double psycho-politique : 
Qui nous représente sur la scène internationale ? Si la réponse pour les 
consciences d’une culture (majoritaire) d’un État souverain apparaît évi-
dente et univoque, elle est d’autant plus complexe et obscure pour celles 
(minoritaires) intégrées dans un État subétatique comme au Québec. Car 
malgré le fait que le Québec soit une nation construite comme un artéfact, 
sur le plan politique c’est la force d’agrégation que détiendra le pouvoir 
fédéral canadien qui la créera.

C’est cette cinétique complexe, importante mais à faible diffusion 
d’éclairage émanant de l’objet (difficilement perceptible), qui donnera, à 
la source, l’ampérage de la souveraineté subordonnée d’une nation et sa 
capacité, en matière de relations internationales, à se doter d’une paradi-
plomatie identitaire. Ainsi, nous avons souligné que la souveraineté de l’État, 
et le raisonnement est aussi valable pour les États subétatiques, est parvenu 
à maturité lorsqu’il s’assure d’une légitimité par l’adhésion des consciences 
de sa société. Il ne faudrait toutefois pas croire que la paradiplomatie 
identitaire cherche à attaquer de front la souveraineté dominante. Le 
jeu est beaucoup plus subtil. Elle s’affaire, plutôt, sans cesse à s’assimiler 
des fragments d’une souveraineté qui ne lui était pas impartie à la source.

Ce processus est toutefois difficilement quantifiable. Disons simple-
ment qu’il s’observe et se mesure, principalement, en trois lieux : par 
l’adhésion spontanée et la mobilisation des consciences d’une société à 
ces fins internationalistes, c’est-à-dire une forme de consolidation socio-
politique des ressources spirituelles d’une identité concernant ces questions 
(pensons à l’adhésion, assez générale, à la doctrine Gérin-Lajoie et aux 

	 48.	 Par logos nous entendons une rationalité supérieure, construite comme gouverne 
du monde.
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actions qu’elle autorisa sur le plan international49) ; par la capacité d’action 
internationale autonome de cette nation minoritaire – une paradiplomatie 
identitaire, dans sa pleine affirmation, exige à la source une prise en charge 
intégrale des relations de cette culture minoritaire avec l’extérieur – et, 
nécessairement, la portée, l’écho de sa voix en cette scène ; et par l’insti-
tutionnalisation puis le déploiement et la mise en œuvre de dispositifs 
politiques conséquents et construits comme tels. Ainsi, l’affirmation d’une 
paradiplomatie identitaire peut s’observer, notamment en cet espace...

Ces premières précisions théoriques nous ont aidés, croyons-nous, 
à mettre en lumière certaines postures épistémologiques de la paradiplomatie 
identitaire, tout en nous permettant de mieux cerner l’importance et la 
place qu’occupent ces concepts de souveraineté et de légitimité dans la 
notion de politique étrangère.... même au niveau subétatique. Ces concepts 
de souveraineté et, du fait même, de légitimité sont au cœur de notre 
problématique, car dans le cas Québec/Canada, elles remettent en cause 
la souveraineté canadienne sur le territoire québécois, puisque l’élaboration 
d’une politique étrangère au niveau subétatique, soit une paradiplomatie 
identitaire telle que nous la concevons, reconnaît et permet une forme de 
légitimité et de souveraineté aux États fédérés. C’est précisément ce que 
la doctrine Gérin-Lajoie ne peut procurer à l’État québécois, car elle se 
limite essentiellement à la pratique des champs de compétence du Québec 
dans l’espace international tout en s’arrimant à l’allégeance de la souve-
raineté canadienne. Les facteurs « sous-jasent ».

La clef de voûte de ce modèle et du coup de cette étude, on l’aura 
compris, est le concept de la paradiplomatie identitaire, qui est en fait – comme 
nous l’avons présentée précédemment et comme nous la reconceptualisons 
dans cet essai – la mise en œuvre d’une politique étrangère d’un gouver-
nement subétatique comme le Québec dont le but premier est le renfor-
cement ou l’édification de la nation « minoritaire », dans ce cas-ci la nation 
québécoise, dans le cadre d’un pays multinational50 ou d’un État multi-
culturel (le Canada). « La paradiplomatie identitaire diffère de [ce que James 
Der Derian51 a nommé] la protodiplomatie en ce sens que l’objectif 

	 49.	 Presque tous les groupes et les partis politiques québécois qui participent d’une façon 
ou d’une autre aux relations internationales se revendiquent, de nos jours, de la 
doctrine Gérin-Lajoie.

	 50.	 Stéphane Paquin, Paradiplomatie identitaire en Catalogne, Québec, Les Presses de 
l’Université Laval, 2003, p. 12.

	 51.	 À ce sujet, voir son ouvrage James Der Derian, On Diplomacy. A Genealogy of Western 
Estrangement, Oxford et Cambridge (Mass.), Basil Blackwell, 1987. Souligné dans 
l’article de Louis Bélanger, « Les enjeux actuels de la participation du Québec à la 
francophonie multilatérale : de la paradiplomatie à la protodiplomatie », op. cit., p. 40 
(voir note de bas de page).
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[primaire] n’est pas la réalisation de l’indépendance52. » À cet égard, Louis 
Bélanger soulignait précisément que la protodiplomatie désigne plus 
particulièrement cet espace d’activité internationale subétatique orientée 
vers  un second objectif : celui d’obtenir des appuis à l’étranger dans la 
poursuite d’une reconnaissance internationale d’un éventuel État souverain53. 
On comprendra que la protodiplomatie correspond au moment où s’exprime 
au niveau international la volonté d’indépendance jusqu’à la reconnais-
sance de celle-ci par d’autres États souverains.

Toutefois, nous ne saurions faire abstraction de l’élément suivant : 
quand bien même ce ne serait pas son objectif fondamental, la mise en 
œuvre par une nation minoritaire d’une paradiplomatie identitaire risque, à 
un second niveau de réalité, de poser tôt ou tard la question de son indé-
pendance. En effet, lorsque l’on s’attarde à certaines études sur le natio-
nalisme, plusieurs auteurs, comme le politologue Walker Connor, ont 
avancé l’idée que le nationalisme jaillit d’un éveil culturel qui émane de 
groupes minoritaires et que, prenant conscience de leurs sensibilités d’ethos 
sur celles des autres, ils s’apercevraient de ce qui les distingue des sociétés 
tierces. Partant de ce point, la distinction « nous/eux », ressentie par ces 
identités ainsi que la charge émotionnelle canalisée et diffusée par cette 
altérité produiraient ici ce matériel « nationalisme » qui se dirigerait 
tendanciellement vers la souveraineté des peuples. En ce sens, nous pour-
rions avancer la thèse que l’amélioration quantitative et qualitative des 
relations internationales subétatiques, et de surcroît la mise en œuvre de 
paradiplomatie identitaire, jumelée aux effets généraux insufflés par la mon-
dialisation, augmenterait nécessairement l’éveil culturel des minorités non 
pas à leur existence (sans quoi il ne serait pas question, ici, de paradiplomatie 
identitaire), mais plutôt à ce qui les distingue foncièrement des autres 
identités collectives (« tend also to increase the cultural awareness of the mino-
rities by making their members more aware of the distinctions between themselves 
and others54 »), ce qui aurait pour effet historique de les interpeller, davan-
tage, sur la question de leur souveraineté. C’est par ricochet donc que la 
paradiplomatie identitaire saisit la question des indépendances. Ainsi, plus 
elle se déploiera, plus elle s’élargira vers la pleine souveraineté.

Rappelons tout de même que le premier « objectif des entrepreneurs 
identitaires est d’aller chercher les ressources qui leur font défaut à 
l’interne » – symboliques, technologistiques, institutionnels, stratégiques..., 

	 52.	 Stéphane Paquin, « La paradiplomatie identitaire : le Québec, la Catalogne et la Flandre 
en relations internationales », Politique et Sociétés, vol. 23, nos 2-3, 2004, p. 203.

	 53.	 Louis Bélanger, « Les enjeux actuels de la participation du Québec à la francophonie 
multilatérale : de la paradiplomatie à la protodiplomatie », op. cit., p. 40.

	 54.	 Walker Connor, « Nation-building or Nation-destroying ? », World Politics, vol. 24, no 3, 
avril 1972, p. 329.
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de maximiser leur capacité d’action – « en plus de chercher à faire recon-
naître comme nation au niveau international, le processus essentiel de toute 
tentative de construction de la nation55 ». (On comprendra d’autant mieux 
en quoi la paradiplomatie identitaire, en effet, telle que nous venons de la 
décrire, ne cherche pas à attaquer de front la souveraineté dominante, et 
en quoi elle s’affaire sans cesse à s’assimiler des fragments d’une 
souveraineté qui ne lui était pas attribuée à la source.)

Partant de cette idée, nous pourrions affirmer que la paradiplomatie 
identitaire renvoie à la conception d’une structure formelle d’une super-
position diplomatique fondée sur le principe de l’identité distincte d’une 
société intégrée et contenue dans un pays regroupant de ce fait plusieurs 
identités historiques, c’est-à-dire un État souverain ayant en son sein plu-
sieurs crypto-nations qui tendent à développer, sur la base de leur identité 
collective qualitative, des relations internationales autonomes et parallèles 
à celles de la nation dominante56. De plus, la paradiplomatie met princi-
palement l’accent sur les questions de low politics (qui s’intéressent par 
définition à l’économie, au commerce, au social, aux droits de la personne, 
à l’environnement, etc.) et se désintéresse généralement, à la base, des 
questions de high politics (comme les questions de sécurité, de culture 
stratégique, d’entente de « coopération » militaire, etc.57), mais pas com-
plètement. De plus en plus, avec les conditions qu’impose la mondialisa-
tion, plusieurs États subétatiques vont démontrer un certain intérêt – bien 
que de moins grande importance que pour ceux que présente le low politics 

	 55.	 Voir également à ce sujet l’article de Stéphane Paquin, « La paradiplomatie identitaire : 
le Québec, la Catalogne et la Flandre en relations internationales », Politique et Sociétés, 
op. cit., p. 203.

	 56.	 Au sens étymologique du terme, trois éléments sont à prendre en considération 
concernant la paradiplomatie identitaire. Tout d’abord, le préfixe para renvoie à « l’ex-
tension de » ou « en dehors de » et « pendant que » ou « en même temps que ». Ici, il 
fait référence à la diplomatie. Cette « extension simultanée » diplomatique pose ses fon-
dements constitutifs ou revendicatifs sur le principe d’une identité collective distincte, 
mais intégrée dans un ensemble politique constitué – un État souverain intégrant au 
moins deux nations dont l’une est généralement dominante –, d’où le qualificatif 
identitaire imputé au concept de paradiplomatie. Par conséquent, le terme paradiplomatie 
identitaire renvoie à la conception d’une structure formelle d’une superposition diplo-
matique fondée sur le principe de l’identité distincte d’une société intégrée et contenue 
dans un pays regroupant par le fait même plusieurs identités historiques. C’est-à-dire 
un État souverain ayant en son sein plusieurs nations qui tendent à développer, sur 
la base de leurs identités collectives qualitatives, des relations internationales autonomes 
et parallèles à celles de la nation dominante. Nous aurions pu également utiliser, dans 
cet essai, le terme « paradiplomatie nationalitaire » puisque ce sont les nations non recon-
nues souveraines qui tendent ou cherchent à déployer et à exercer ces paradiplomaties. 
En définitive, il faut entrevoir le concept de la paradiplomatie identitaire comme une 
entité sémantique organique nouvelle et supérieure, dont l’ensemble des composantes 
est porteur de tout un champ de possibles non encore déterminés.

	 57.	 Voir à ce sujet, concernant le cas québécois, l’excellent texte de Stéphane Roussel, 
« Une culture stratégique en évolution », dans Stéphane Paquin (dir.), Histoire des 
relations internationales du Québec, Montréal, VLB éditeur, 2006, p. 278-297.
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à l’égard de ces nations minoritaires – pour les questions que posent, par 
exemple, celles de la sécurité-défense. En effet, dans le document Stratégie 
du gouvernement du Québec à l’égard des États-Unis publié en 2010 par le 
ministère des Relations internationales du Québec (MRI), une section 
entière intitulée « Contribuer à la sécurité du continent nord-américain58 » 
est précisément consacré à certains problèmes appartenant au high politics. 
À ce titre, il est fait mention dans cette section de l’intérêt que porte le 
Québec aux questions de sécurité nord-américaine, de certaines ententes 
Québec/États-Unis sur la coopération en matière de sécurité et d’échange 
d’informations, ainsi que d’un plan d’action en la matière pour 2010-2013. 
Ces éléments plutôt nouveaux concernant les relations internationales 
subétatiques, elles-mêmes passablement récentes, nous montrent à quel 
point le phénomène en lui-même est en évolution dynamique et comment 
il s’adapte continuellement à la réalité du système international.

La paradiplomatie identitaire : 
deux écoles de pensée

Pour plusieurs initiés au phénomène, ces formes d’activités internatio-
nales comporteraient un certain nombre de risques pouvant engendrer 
tumultes, désordres, polémiques, frictions et conflits entre les divers 
paliers de gouvernement. Comme le soulignent Brian Hocking et Stéphane 
Paquin, il existe un danger qu’à l’intérieur des pays le développement 
d’une paradiplomatie crée certaines tensions entre, d’une part, le gou-
vernement central qui cherche à conserver ses prérogatives internatio-
nales en luttant énergiquement contre les forces centrifuges et, d’autre 
part, les mouvements nationalistes subétatiques qui s’efforceraient de 
faire émerger leur identité comme acteurs internationaux distincts, échap-
pant en partie au contrôle des États territoriaux59. En somme, « [...] les 
conséquences d’un relâchement du contrôle centralisé de la politique 
étrangère nuisent à la fois à l’“intérêt national” et au fonctionnement du 
système international60 ».

	 58.	 Gouvernement du Québec, Stratégie du gouvernement du Québec à l’égard des États-Unis, 
Québec, ministère des Relations internationales, 2010, p. 27-30.

	 59.	 Stéphane Paquin, Paradiplomatie identitaire en Catalogne, op. cit., p. 12.
	 60.	 Brian Hocking, « Les intérêts internationaux des gouvernements régionaux : désuétude 

de l’interne et de l’externe ? », Études internationales, op. cit., p. 409.
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Malgré ces risques, d’autres auteurs sur le sujet soutiennent que non 
seulement l’élaboration d’une politique étrangère d’un État périphérique 
(subétatique) est possible, mais qu’elle serait également bénéfique pour les 
relations entre le centre et la périphérie dans un pays, procurant à ces 
derniers des gains absolus : « [...] les deux paliers de gouvernement ont 
intérêt à entretenir des liens de coopération61. »

Il existe donc, comme on peut le constater et comme le souligne 
Stéphane Paquin62, deux écoles de pensée dans la littérature concernant 
l’élaboration de la paradiplomatie. La première école soutient que la struc-
turation d’une paradiplomatie identitaire peut améliorer la politique étrangère 
des États-nations. C’est l’idée que défend Panayotis Soldatos, autrefois 
professeur à l’Université de Montréal : « Hence, decentralization could enhance 
unity efficiency in external relations and become a remedy for the crisis of the 
nation-state in foreign policy. In an era of specialization, of need for cost efficiency, 
of limited public resources, and of international interdependence, the combined 
effort of the two levels of government could constitute, under certain conditions, 
an improvement of a nation’s foreign policy63. » En somme, ce que Soldatos 
explique, c’est que la décentralisation dans un pays peut augmenter l’unité 
et l’efficacité de ce dernier dans ses relations extérieures et peut, en plus, 
devenir une forme de remède pour les crises de l’État-nation en matière 
de politique étrangère. Soldatos ajoute que dans cette ère de spécialisation, 
de besoin de rapport coût/rendement, où les ressources publiques sont 
limitées et où l’interdépendance internationale est présente, l’effort combiné 
de deux paliers de gouvernement pourrait constituer pour certaines situa-
tions une amélioration de la politique étrangère de la nation. Bref, la para-
diplomatie pourrait donc opérer comme régulateur de la politique étrangère 
d’un pays en limitant les effets néfastes des conflits64.

Pour sa part, Éric Philippart, maître de conférences à l’Université 
Libre de Bruxelles, endosse à peu près la même position quand il écrit 
dans Le Comité des régions de l’Union européenne en 1997 : « Les relations 
extérieures régionales s’acheminent en Europe vers la généralisation rapide 
[...] accompagnée d’une pacification des relations entre les niveaux natio-
naux et régionaux65. » Jacques Palard renchérit sur ce sujet en soulignant 
que l’élaboration d’une paradiplomatie est « [...] un jeu à somme positive, 

	 61.	 Ibid., p. 419.
	 62.	 Stéphane Paquin, Paradiplomatie identitaire en Catalogne, op. cit., p. 13.
	 63.	 Panayotis Soldatos et Hans Michelmann Jr., Federalism and International Relations. The 

Role of Subnational Units, Londres, Oxford Press, 1990, p. 45. Cité dans Stéphane Paquin, 
Paradiplomatie identitaire en Catalogne, op. cit., p. 13.

	 64.	 Stéphane Paquin, Paradiplomatie identitaire en Catalogne, op. cit., p. 14.
	 65.	 Éric Philippart, « Le Comité des régions confronté à la “paradiplomatie” des régions 

de l’Union européenne », dans Jacques Borrinet (dir.), Le Comité des régions de l’Union 
européenne, Paris, Economica, 1997, p. 23.
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dans la mesure où l’érosion du niveau étatique et la perte de centralité 
qu’il subit sont au total moins importantes que les gains en termes 
de position désormais acquise sur la scène internationale et de capacité 
de participation au processus de décision dont bénéficient les acteurs 
régionaux66 ». Somme toute, pour ces auteurs, la mise en place d’une para-
diplomatie permettrait à divers acteurs internationaux et transnationaux 
de coexister en maximisant les intérêts de chacun, tout en rendant plus 
efficace la politique étrangère de l’État-nation67, engendrant ainsi des gains 
absolus. « L’idée est qu’une action concertée de tous les ordres de gouver-
nement favorise la coopération entre le centre et ses périphéries et diminue 
donc les tensions, car tout le monde y trouverait son compte. De plus, le 
fait d’agir sur la scène internationale régulerait le nationalisme des mou-
vements nationalistes subétatiques, car ils auraient par ce moyen réalisé 
un objet précieux : la représentation de la nation à l’international68. » 
Comme le dit Louis Balthazar, en relations internationales tout se joue 
dans le regard et la reconnaissance des autres.

Toutefois, les tenants de la seconde école soutiennent que le déve-
loppement des relations internationales, et plus particulièrement d’une 
politique étrangère au niveau infraétatique, peut être synonyme de tension 
et de lutte de pouvoir69, ces relations pouvant être « [...] considérées 
aujourd’hui [...] comme des conflits de compétence70 », ainsi que le montre, 
par exemple, l’évolution historico-politique du Québec et du Canada. Les 
mouvements nationalistes, tel le Parti québécois, à défaut de pouvoir 
guider les politiques du gouvernement central, sont tentés d’établir des 
relations internationales qui échappent partiellement au contrôle de l’État 
territorial71. Cette conjoncture peut, par conséquent, exporter les conflits 
intérieurs à l’étranger – c’est ce que Hocking appelle « [...] l’internationa-
lisation des problèmes de politique intérieure72 » –, ce qui peut accentuer 
les conséquences perverses ou néfastes sur l’unité nationale et la crise ou 
le déchirement de l’État-nation73. « De plus, sur le plan domestique, une 
lutte de pouvoir s’installe entre un gouvernement central qui cherche à 
conserver son monopole de la représentation extérieure et les mouvements 
nationalistes subétatiques qui cherchent à se libérer, du moins partiellement, 

	 66.	 Jacques Palard (dir.), « Les relations internationales des régions d’Europe », Études 
internationales, vol. XXX, no 4, décembre 1999, p. 668.

	 67.	 Stéphane Paquin, Paradiplomatie identitaire en Catalogne, op. cit., p. 14.
	 68.	 Idem.
	 69.	 Ibid., p. 15.
	 70.	 Brian Hocking, « Les intérêts internationaux des gouvernements régionaux : désuétude 

de l’interne et de l’externe ? », loc. cit., p. 419.
	 71.	 Stéphane Paquin, Paradiplomatie identitaire en Catalogne, op. cit., p. 15.
	 72.	 Brian Hocking, « Les intérêts internationaux des gouvernements régionaux : désuétude 

de l’interne et de l’externe ? », loc. cit., p. 419.
	 73.	 Stéphane Paquin, Paradiplomatie identitaire en Catalogne, op. cit., p. 15.
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de la tutelle de l’État74. » C’est ce qui se passe, plus souvent qu’autrement, 
dans les relations entre Québec et Ottawa lorsque les rapports politiques 
du Québec sont entretenus à l’étranger. Les conflits s’intensifient, les posi-
tions se durcissent, puis un dialogue de sourds et un bras de fer s’installent 
entre les deux paliers de gouvernement.

C’est précisément sur cette seconde vision de la paradiplomatie iden-
titaire que nous assoirons notre étude, car elle rend plus fidèlement compte 
du contexte politico-historique dans lequel sont plongés le Québec et le 
Canada quand il s’agit de relations internationales.

Apportons ici une précision. Il faut évidemment envisager que les 
deux dimensions que traduisent ces écoles peuvent être, et c’est même 
généralement le cas, vivantes et présentes simultanément dans le réel socio-
politique des sociétés qui doivent faire face à ce phénomène. En effet, tout 
est une question de conjoncture historicopolitique dans laquelle une nation 
minoritaire tente de mettre en œuvre une paradiplomatie identitaire, en faisant 
appel aux acteurs en place et aux forces en présence. La conjonction de ces 
trois éléments influencera, pour une période donnée, la dynamique globale 
en la matière. Mais le chevauchement de ces éléments sociopolitiques que 
subissent nécessairement les sociétés et dont il faut impérativement tenir 
compte nous font conclure, en tous lieux confrontés à la paradiplomatie 
identitaire, à des continuités et à des discontinuités historiques concernant 
les deux dimensions – jeu à somme positive/sources « de tensions gains 
(gains absolus/gains relatifs) » – que nous venons de présenter. Il est tout 
de même possible en s’arrêtant, comme le fait cette étude, sur un cas de 
figure particulier de remarquer des tendances fortes vers l’une ou l’autre 
de ces écoles. Il est toutefois plus rare que le phénomène se livre et se 
présente de façon entièrement polarisée.

La position épistémologique  
de la paradiplomatie identitaire

La paradiplomatie identitaire s’identifie plutôt, du point de vue épisté
mologique, à une certaine conception du positivisme. Il faut l’entendre 
comme suit : une science rigoureuse doit avoir une valeur explicative, 
c’est-à-dire proposer des variables et établir entre elles, comme le souligne 
le politologue Lawrence Olivier, des relations nécessaires qui permettent 
de rendre compte de la réalité. En fait, une telle science repose sur un 

	 74.	 Ibid., p. 15 et 16.
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principe d’intelligibilité : le déterminisme. Ce terme, depuis son introduc-
tion en sociologie au XIXe siècle, postule que l’état futur d’un système est 
contenu dans son état présent. En ce sens, il est possible, connaissant l’état 
d’un système à un moment t, de prévoir son état à des moments ultérieurs 
t + 1, t + 275… Ainsi, on pourrait résumer très succinctement le détermi-
nisme, dans le cas de figure qui nous intéresse, de la façon suivante : les 
décideurs politiques d’une société n’agissent pas par hasard ni sans objec-
tifs. Ici, les relations internationales d’un État, souverain ou non, sont 
déterminées par le comportement qu’il adopte sur la scène internationale, 
soit par sa pratique internationale, soit – bien que ce ne soit pas le propos 
de cet essai – par la perception et la reconnaissance qu’on lui attribue sur 
la scène internationale. Cette pratique internationale ainsi que la percep-
tion et la reconnaissance d’un acteur sont elles-mêmes déterminées par 
la politique étrangère de cet État mais, jusqu’à présent, seulement quand 
ce dernier (l’État) est souverain. Par conséquent, la paradiplomatie identitaire 
une fois opérationnalisée permettrait, d’une part, de lever l’hypothèque 
de la doctrine Gérin-Lajoie et, d’autre part, d’influencer par son applica-
tion la pratique internationale et les relations internationales de l’État 
québécois et ainsi de faire passer ses activités internationales à un stade 
supérieur, c’est-à-dire de lui permettre de mettre en œuvre une vraie 
politique étrangère subétatique.

Dans cet essai, nous soutiendrons l’hypothèse que, premièrement, 
la doctrine Gérin-Lajoie empêche le Québec de se doter d’une politique 
étrangère (même subétatique), soit une paradiplomatie identitaire, parce 
qu’elle maintient la double allégeance canadienne et québécoise. Deuxiè-
mement, la paradiplomatie identitaire, au contraire, source de conflits et de 
remises en question de l’allégeance canadienne, permettrait au Québec 
d’adopter le comportement d’un acteur étatique et gouvernemental par-
ticulier sur la scène internationale, d’organiser librement et de manière 
plus souveraine, sans ingérence du gouvernement fédéral, ses relations 
internationales et ainsi formuler et déployer une véritable politique étran-
gère. Une paradiplomatie identitaire québécoise pleinement fondée commande 
de penser substantiellement, dans les conditions qui sont celles du Québec, 
l’action internationale de cette nation, et de parvenir à réfléchir et à s’assi
miler une politique étrangère québécoise comme cadre initial au sein duquel 
cette société est en elle-même et pour elle-même possible à l’international.

	 75.	 Raymond Boudon et François Bourricaud, « Déterminisme », dans Dictionnaire critique 
de la sociologie, Paris, Presses universitaires de France, 1982, p. 160-161. Voir également 
Étienne Balibar et Pierre Macherey, « Déterminisme », dans Dictionnaire de la philosophie, 
Paris, Encyclopaedia Universalis et Albin Michel, 2000, p. 374-390.
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Cette étude propose de confronter les réalités pragmatiques des relations 
internationales du Québec (les réalisations du Québec dans ses relations 
internationales) aux idéologies théoriques de cet État (l’élaboration d’une 
politique étrangère). C’est sur un contact prolongé avec la littérature recen-
sée sur cette pratique et les actions posées par le Québec sur ce sujet que 
reposera la méthodologie de notre enquête.

Nous élaborerons ce travail en deux temps ; une première  partie 
consistera en la description phénoménologique, puis une seconde partie 
traitera de la confrontation des abstractions théoriques qui définissent les 
modèles retenus, à savoir la doctrine Gérin-Lajoie et la paradiplomatie 
identitaire.



Avant la Révolution tranquille, s’il y eut des efforts du 
gouvernement du Québec en politique étrangère, il faut 
constater qu’ils furent des plus modestes.

Louise Beaudoin

Dans ce troisième chapitre, nous présenterons, dans un premier temps, 
les sources ontologiques de l’Être-québécois, les fondations métaphysico-
nationales de cette société, et la relation originelle canado-québécoise 
imposée à même sa matrice culturelle (celle du Québec). Également et en 
complémentarité, nous brosserons un tableau de la dynamique historico-
politique canadienne – dynamique nécessaire à une compréhension globale 
de la dynamique québécoise. Ces précisions nous permettront d’autant 
mieux – pour une intellection plurilatérale du phénomène – de saisir, dans 
un deuxième temps, la conjoncture historique que représentent les relations 
internationales du Québec, du début du XIXe siècle jusqu’au début des 
années 1960. La description de ces relations qui furent peu développées 
durant cette période nous permettra de constater et de comprendre les 
effets de l’application des principes de la « doctrine Gérin-Lajoie », qui 
émergea en plein cœur de la Révolution tranquille. Il faut souligner que 
les faits retenus dans ce chapitre sont ceux qui sont généralement relatés 

Chapitre3
Les relations internationales  

du Québec avant 1960
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dans la littérature. Ces relations se résument à peu de chose, comme 
l’illustre le tableau 1 (voir p. 84). Mais délimiter l’espace, même restreint, 
que représente l’ensemble de ces activités durant cette large fourchette de 
temps (un siècle et demi) nous aidera à porter un regard plus éclairé sur 
l’état actuel des lieux ainsi que sur nos perspectives d’avenir.

Mise en contexte historique :  
retour aux sources1

Pour bien comprendre la dynamique canadienne, il est important de tenir 
compte d’un certain nombre de considérations sociohistoriques. Tout 
d’abord, il faut se rappeler que ce sont les aïeux des Québécois d’aujourd’hui 
qui se sont considérés les premiers, en ces terres, comme étant Canadiens, 
et ce, dès le XVIIe siècle2. Les autochtones de ce territoire, les Amérindiens, 
commencent à peine maintenant à se désigner comme Canadiens, alors que 
ce processus identitaire de « canadianisation » ne préoccupe les Canadiens 
anglais que depuis la fin du XIXe siècle3.

Apportons ici une longue mais importante précision. Pendant plus 
de 150 ans, « [...] les Canadiens d’origine française vivent seuls dans un 
État séparé. [...] sans chercher à devenir une minorité dans un grand tout 
dominé par une nation étrangère. [...] Aussi longtemps que le Canada 
français [...] [vit sous un mode plutôt autarcique], aussi longtemps que la 
cause de sa naissance et de son épanouissement comme peuple [...] » est 
présente et centrale dans cette jeune société, elle se développe, se consolide 
et évolue vers l’édification d’une nation moderne et pleinement constituée4. 
En ce sens, cette nation française d’Amérique du Nord aurait eu l’attribu-
tion et le privilège de s’approprier sa souveraineté, c’est-à-dire l’autonomie 
et la responsabilité interne et externe de sa société et « [...] d’être présente 
par elle-même au monde5 ». Mais l’histoire en décida autrement ; l’aventure 
qui devait historiquement mener à un État-nation français en Amérique 

	 1.	 La première section de ce troisième chapitre s’inspire, en partie, du texte de Christian 
Dufour, professeur à l’École d’administration publique, « Les relations intergouver-
nementales du Québec », tant dans le fond que dans la forme.

	 2.	 Christian Dufour, « Les relations intergouvernementales du Québec », dans Jacques 
Bourgault, Maurice Demers et Cynthia Williams, Administration publique et management 
public – expérience canadienne, Québec, Les Publications du Québec, 1997, p. 338.

	 3.	 Idem.
	 4.	 Maurice Seguin, L’idée d’indépendance au Québec – Genèse et historique, Trois-Rivières, 

Boréal express, coll. « 1760 », 1968, p. 10-11.
	 5.	 Ibid., p. 12.
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s’estompa tragiquement avec la Conquête de 1759-1760 – la nation s’étant 
constituée, mais l’État souverain ne s’étant jamais réalisé. (Ce qui n’est 
pas sans rappeler la belle mais triste formule de l’historien québécois Roger 
Payette, « Ce peuple qui ne fut jamais souverain ».) Dès ce moment, les 
Canadiens de langue et de culture françaises ne seront plus seuls sur le 
territoire – non plus que dans leur conscience collective –, car un second 
Canada verra le jour, une deuxième colonie de langue et de culture anglaises 
cette fois s’édifiera et s’imposera par la force, puis par sa suprématie 
politique et économique, sur ce vaste territoire pour finalement voir cette 
prédominance se consolider par le nombre en devenant majoritaire6 au 
milieu du XIXe siècle. En 1840, avec l’Acte d’Union, se confirmera cet état 
de domination, politique et économique, d’une colonisation française en 
évolution, mais avortée dans son déploiement depuis ces événements.

Le drame amorcé par 1760 [...] est finalement parachevé par ce verrou 
qu’est l’Acte d’Union [...] en unissant le Haut-Canada et le Bas-Canada 
au sein d’un Canada-Uni, on se donne les moyens de mettre progres-
sivement en minorité les francophones. L’immigration accélérera 
ensuite ce basculement démographique. Dès lors, le régime parlemen-
taire fonctionnera à l’avantage de la nouvelle majorité anglophone.

[...]

[...] encastrés dans un système que l’on verrouille [...] et qu’ils (les 
francophones) ne pourront plus jamais modifier sans le consentement 
du groupe majoritaire7.

Le destin de ce peuple français d’Amérique basculera subséquemment, 
et se verra à jamais obliqué. Et la langue anglaise deviendra alors « la 
langue de la résignation8 » pour les francophones.

Longtemps canadien, ce peuple, dans une forme de transmutation 
identitaire forcée, doit se redéfinir et se trouver une seconde identité, car 
« l’autre », cette nouvelle collectivité imposée à la source, s’appropriera la 
sienne par une sournoise infiltration ontologique. Les Canadiens fondateurs 
devront donc, afin de se reconnaître collectivement à nouveau et de se 
différencier de « l’autre conquérant », s’investir d’une singularité identi-
taire... se reconnaissant alors comme Canadiens français. Mais le malaise 

	 6.	 Ibid., p. 12-13.
	 7.	 Joseph Facal, Quelque chose comme un grand peuple, Montréal, Boréal, 2010, p. 45-46. 

À  cet état de fait, rappelle Facal, il faut ajouter, comble de l’arrogance, que l’on 
épongea  « les dettes » qu’avait contractées le « Haut-Canada avec les surplus 
du Bas-Canada ».

	 8.	 Lise Paradis, Lettre à sa sœur, Nicole Pépin, 24 juin 2009.
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est plus profond. Pour oublier son « histoire humiliée9 » et douloureuse, 
pour échapper à cette âme collective tourmentée et troublée, pour fuir son 
indicible malaise d’aliénation10 et d’asservissement, il lui faut à nouveau, 
dans les années 1960, par une deuxième transmutation, se trouver et 
s’approprier une identité qui sache redonner espoir à ses rêves enfouis et 
qui soit en mesure de dissiper la confusion qui règne sur le territoire de 
la « belle province » : Sommes-nous toujours Canadiens même si « l’autre » 
(le Canadien anglais), cette doublure ontologique, a usurpé notre identité ? 
Portons-nous en nous-mêmes collectivement ces deux identités : cana-
dienne et française ? Si oui, sommes-nous « Canadiens d’abord, français 
ensuite11 » ? Puisque, à l’origine de ce partage docile de cette identité et 
du qualificatif de « français » depuis imputé, il nous en est renvoyé une 
image de vaincus : les Canadiens français, ceux-là mêmes qui ont perdu. 
Il sera donc proposé d’être Québécois, pour ne plus porter en nous-mêmes 
et dans notre nomination le symbole de l’échec, et ce, sans se renier. Mais 
le spleen persiste. Car cette nation fut dépossédée de son Être collectif et 
elle est – jusqu’à ce qu’elle corrige cette déviation de l’histoire – impuis-
sante, condamnée à une errance identitaire12, n’ayant jamais pu, contraire-
ment aux autres nations modernes, se cristalliser, se fonder et s’épanouir 
pleinement et librement sans qu’apparaissent, de façon récurrente, des 
formations psychopathologiques profondes (latentes)..., génératrices de 
contre-transferts critiques d’une perpétuelle remise en question : « Qui 
sommes-nous ? » Aujourd’hui, se nommer Québécois, sans fondamentale-
ment s’affirmer tels, sans pleinement déployer sa québécitude non plus, 
c’est se renvoyer l’image de nos insuccès et, pire encore, de notre propre 
abandon d’être, en soi et pour soi, au monde. Nous existons, mais... sans 
jamais poursuivre l’affirmation. Singulier ! Singulier ! Nous avons perdu 
nos repères fondamentaux et, par conséquent, nous ne savons plus pour-
quoi nous devons nous battre, ni même pour qui. Bien évidemment, il y 
aura toujours quelqu’un pour s’opposer à la lecture de cet état de fait... nous 
ne pouvons rien y changer. (Ce détour de précision théorico-identitaire 

	 9.	 Trop souvent, l’idée circule dans les consciences québécoises que « Notre histoire 
politique ressemble à une grande bibliothèque vide », et que nous n’avons jamais 
connu d’odyssée glorieuse – une sociogenèse dépourvue de grands penseurs, de 
conquérants et de héros. Ces regards ombrés sur notre passé ont fini par assombrir 
et amoindrir la perception des générations suivantes à l’égard de l’histoire du Québec. 
Voir, au sujet des penseurs québécois, Marc Chevrier, « Le provincialisme, ou l’indolence 
politique », Liberté 240, vol. 40, no 6, décembre 1998.

	 10.	 Jean Bouthillette, Le Canadien français et son double, Montréal, Éditions de l’Hexagone, 
1972, p. 13-21.

	 11.	 Ibid., p. 18.
	 12.	 L’idée d’une errance identitaire fera l’objet d’un ouvrage ultérieur sur le nationalisme 

québécois. Disons simplement que l’exil ontologique de l’Être québécois s’est amorcé 
il y a plus de deux siècles et demi, et que c’est comme une longue dérive de son âme 
collective dont il est victime : les amarres ont été larguées, le courant l’a emporté et son 
port d’attache fut oublié dans les limbes de son « subconscient » communautaire.
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n’était pas inutile même pour traiter des relations internationales du 
Québec, car il nous permet, croyons-nous, d’une part, de faire ressortir le 
manque de ressources et de puissance substantielle/métaphysique de cette 
société à s’imposer au monde – n’ayant jamais pu fonder sur un socle 
métaphysique dense les essences québécoises. Et, d’autre part, il nous 
permet de mieux comprendre, dans ses fondements, l’ensemble de la 
dynamique Québec/Canada et, par ricochet, une part non négligeable de 
l’objet d’étude ici investi.)

Par ailleurs, et de manière constitutive, il est important de rappeler 
que le Québec est l’une des provinces fondatrices du Canada, avec 
l’Ontario, le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Écosse. Ce nouveau pays 
(le Canada) fut doté d’une constitution quasi fédérale en 1867 – une forme 
de consolidation de l’Union de 1840 –, avec un système politique monar-
chique parlementaire à la britannique13. L’appellation « confédération14 » 
rend toutefois bien compte de l’ambivalence qui caractérise, depuis le 
début, ce régime15. Du côté canadien-français (québécois), on le caractérisa 
principalement comme une entente entre les Canadiens français et les 
Canadiens anglais, alors que du côté canadien-anglais on le perçut géné-
ralement comme un commun accord entre les quatre provinces fondatrices 
entériné par une loi britannique, malgré le fait que ces derniers auraient 
préféré un régime unitaire16.

Soit. Sur le plan pragmatique, dès 1919, le Canada évoluera vers sa 
souveraineté politique internationale en signant le traité de Versailles et 
en « [...] devenant membre à plein droit, en 1920, de la Société des Nations 
et de l’Organisation internationale du travail17 ». En 1921, à la Conférence 
impériale, le Canada affirmera sa souveraineté internationale18. Cependant, 
ce n’est qu’en 1931, avec le Statut de Westminster, qu’il acquerra essen-
tiellement son indépendance juridique. De la Constitution de 1867 jusqu’au 
Statut de Westminster de 1931, c’est le gouvernement impérial britannique 
qui, essentiellement, assumera les affaires étrangères du Canada, conservant 
ainsi la main haute sur les relations extérieures canadiennes19.

	 13.	 Ibid., p. 338-339.
	 14.	 Précisons qu’une confédération est une « association d’États indépendants ayant 

délégué par traité l’existence de certaines compétences à des organes communs » et 
où chaque membre ou confédéré conserve sa souveraineté et a le droit de retrait. Voir 
Philippe Boudreau et al., 350 mots clés de science politique, Montréal, Chenelière McGraw-
Hill, 1998, p. 80.

	 15.	 Christian Dufour, « Les relations intergouvernementales du Québec », op. cit., p. 339.
	 16.	 Idem.
	 17.	 André Donneur, Politique étrangère canadienne, Montréal, Guérin universitaire, 1994, 

p. 8.
	 18.	 Idem.
	 19.	 Paul-André Linteau, René Durocher et Jean-Claude Robert, Histoire du Québec 

contemporain. De la Confédération à la crise, Ville Saint-Laurent, Boréal Express, 1979, 
p. 254.
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Si le rôle du gouvernement canadien fut relativement timide en 
matière internationale durant la majeure partie de cette période, le rôle 
du gouvernement du Québec fut, pour sa part, extrêmement limité jusqu’au 
début de la Révolution tranquille20. En effet, ce sont les relations intergou-
vernementales canadiennes du Québec qui furent au départ les plus impor-
tantes. Pourtant, cette catégorie de relations fut, elle aussi, restreinte pour 
le Québec, et ce, pour plusieurs raisons : « Tout d’abord, dans les débuts 
de la Confédération, les divers gouvernements occupaient dans la société 
une place beaucoup moins importante que ce n’est le cas aujourd’hui. Par 
ailleurs, les compétences originelles du fédéral et des provinces, telles que 
fixées par la Constitution de 1867, étaient relativement étanches et sépa-
rées21. » Il faut également tenir compte du fait que cette constitution de 
type fédéral exprime un fédéralisme extrêmement centralisateur22 à la 
base, faisant ainsi du gouvernement du Québec une fonction publique 
provinciale plutôt mineure.

De plus, contrairement au modèle fédéral étasunien, qui est une 
fédération relativement décentralisée où les pouvoirs résiduels23 non men-
tionnés par la Constitution reviennent aux États fédérés – il en est de même 
de la fédération suisse qui est une fédération considérablement décentra-
lisée et où, aussi, les compétences résiduelles reviennent aux cantons24 –, 
au Canada, les pouvoirs résiduels sont attribués au gouvernement fédéral. 
À cela, nous pouvons ajouter que la plupart des pouvoirs importants de 
l’époque, notamment sur le plan économique et en matière de taxation, 
sont réservés au gouvernement fédéral. Ainsi, ce gouvernement exerce la 
même prédominance sur le plan financier. Alors que les provinces ont des 
pouvoirs très circonscrits, puisqu’elles n’ont droit qu’aux contributions 
directes de la province en vue de prélever des revenus à des fins provin-
ciales, qu’elles se verront retirer durant la Seconde Guerre mondiale, le 
gouvernement canadien a le droit d’effectuer « le prélèvement des deniers 
par tous modes ou systèmes de taxation25 ». Il faut également noter qu’à 
cette époque le gouvernement fédéral avait un droit, plutôt exceptionnel, 
de désaveu sur toute législation provinciale, et ce droit, en 1867, ne connaît 

	 20.	 Christian Dufour, « Les relations intergouvernementales du Québec », op. cit., p. 339.
	 21.	 Idem.
	 22.	 Paul-André Linteau et al., Histoire du Québec contemporain. De la Confédération à la crise, 

op. cit., p. 254.
	 23.	 « La caractéristique principale de la répartition des pouvoirs réside dans le fait que 

la Constitution (étasunienne) énumère les matières de compétence fédérale. » Voir 
Ronald L. Watts, Comparaison des régimes fédéraux, Kingston, Institut des relations 
intergouvernementales, 2002, p. 24.

	 24.	 Ibid., p. 24-25.
	 25.	 Paul-André Linteau et al., Histoire du Québec contemporain. De la Confédération à la crise, 

op. cit., p. 255.
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pour ainsi dire aucune limite26. Il faut également souligner que le chef de 
l’État québécois, le lieutenant-gouverneur, est nommé par le gouvernement 
central, alors que c’est ce dernier qui doit sanctionner toutes les lois pro-
vinciales, notamment celles du Québec. Ce dernier pouvoir est toutefois 
tombé en désuétude avec les années, devenant au fil du temps une forme 
de pouvoir symbolique. Enfin, « les sénateurs qui, en principe du moins, 
dans un régime fédéral, doivent être les défenseurs des provinces, sont 
nommés par le gouvernement fédéral27 ».

Somme toute, le fédéralisme canadien, « [...] qui était sur papier à 
peine fédéral en 1867 [...] », se transforma pour devenir, dans les années 
1930, l’une des fédérations les plus décentralisées au monde, notamment 
à cause d’une série de décisions juridiques prises par le Conseil privé de 
Londres qui favorisait nettement les provinces28.

Créée à cause de la grande crise et du marasme économique dans 
lequel le Canada était embourbé, la commission fédérale d’enquête Rowell-
Sirois fit en 1940 un certain nombre de recommandations, dont la centra-
lisation du système fédéral canadien29. Cette centralisation se concrétisa 
grâce aux pouvoirs exceptionnels réservés à cet effet en vertu de la Consti-
tution. À la suite de la Seconde Guerre mondiale :

[...] dans la foulée des grandes « conférences de la reconstruction », 
Ottawa entreprit de mettre sur pied un État providence « à la cana-
dienne », sans qu’on ait à modifier formellement la constitution, et ce, 
malgré que la plupart des gestes et activités requis aient été de la 
compétence des provinces, responsables, par exemple, de l’éducation, 
de la santé et des affaires municipales.

On mit plutôt à profit l’esprit de coopération fédéral-provincial qui 
avait prévalu durant la guerre pour amener les provinces à consentir 
à toute une série de programmes à frais partagés dans leurs secteurs 
de compétence. Ottawa défrayait 50% des coûts de ces programmes 
en vertu de son pouvoir de dépense et en fixant les paramètres géné-
raux et particuliers. Ce « fédéralisme coopératif » se poursuivit jusqu’au 
début des années 1960, avec l’appui du reste du Canada.

Durant cette période, le Québec fit le plus souvent bande à part, refusant 
de participer à des programmes fédéraux qui ne respectaient pas, à son 
avis, les champs de compétence que lui réservait la constitution. Durant 
l’après-guerre et jusqu’en 1960, les relations intergouvernementales 

	 26.	 Idem.
	 27.	 Idem.
	 28.	 Christian Dufour, « Les relations intergouvernementales du Québec », op. cit., p. 339.
	 29.	 Ibid., p. 339-340.
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canadiennes au pays se firent sous la ferme direction du gouvernement 
fédéral, le secteur le plus touché était celui de la taxation et de 
la fiscalité30.

C’est donc dans cette dynamique canadienne de centralisation que 
l’ensemble des relations intergouvernementales du Québec évolua. 
Jusqu’au début de la Révolution tranquille, les relations intergouverne-
mentales canadiennes au pays se sont exercées sous la tutelle du gouver-
nement fédéral. Les relations internationales du Québec ne pouvaient, 
dans cette conjoncture, s’édifier et se pratiquer convenablement.

Les relations internationales du Québec :  
du XIXe siècle à la Révolution tranquille

Les relations internationales du Québec ne datent pas d’hier. Les premières 
tentatives de développement en la matière remontent aussi loin qu’au début 
du XIXe siècle. À Londres – « [...] suivant l’exemple des autres colonies 
britanniques de l’Amérique du Nord [...]31 » –, une agence du Bas-Canada 
est créée en 181632. Son mandat était de veiller aux intérêts du Bas-Canada 
dans la capitale de l’Empire. En 1833, cette agence bas-canadienne sera 
abolie, alors que l’administration britannique supprimera, à l’intérieur de 
ses frontières, ces formes de représentations coloniales au profit d’un « [...] 
département des agents de la Couronne », dont la fonction était d’être le 
truchement, l’intermédiaire pour la plupart des colonies britanniques dans 
la grande métropole anglaise (Londres)33. En 1871 – dans la foulée de la 
constitution, sur le territoire anglais, d’agences provinciales autonomes –, 
le Québec rétablira cette représentation dans le but de recruter des 
immigrants entre autres en Grande-Bretagne et en Europe continentale34.

Durant ce siècle, les provinces canadiennes jouiront de certains 
contacts, formels et informels, avec les États américains, notamment dans 
les domaines de la santé publique, du travail, de l’agriculture et des 
finances35. Certains accords seront même signés avec les États-Unis dans 
des domaines relativement mineurs comme le transport, les autoroutes, 

	 30.	 Ibid., p. 340.
	 31.	 André Patry, Le Québec dans le monde, Québec, Leméac, 1980, p. 47.
	 32.	 Louis Balthazar, Louis Bélanger et Gordon Mace (dir.), Trente ans de politique extérieure 

du Québec, Québec, CQRI-Septentrion, 1993, p. 13.
	 33.	 André Patry, Le Québec dans le monde, op. cit., p. 47.
	 34.	 Paul Gérin-Lajoie, Combats d’un révolutionnaire tranquille, Montréal, CEC, 1989, p. 103.
	 35.	 André Donneur, Politique étrangère canadienne, op. cit., p. 43.
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les ponts internationaux, les eaux territoriales, les interactions entre réseaux 
électriques, la défense civile, les loisirs, le tourisme, etc.36. « Dès les pre-
mières années de la Confédération canadienne [...] le Québec envoie des 
agents d’immigration temporaires dans divers pays37. » La France établit 
en 1859 un consulat général à Québec.

En 1881, dans le but notamment d’y effectuer des emprunts pour 
l’État québécois, le premier ministre du Québec, Adolphe Chapleau, se 
rend en France où il séjournera pendant près de six mois. À l’occasion de 
ce voyage, il sera reçu partout et se verra même décoré par le gouverne-
ment français. Il revient en sol québécois convaincu que les rapports éco-
nomiques entre la France et le Québec peuvent se cultiver38. L’année 
suivante (1882), il nomme, avec son gouvernement, le sénateur Hector 
Fabre, premier agent général du Québec, au poste de représentant à Paris 
dans les secteurs de l’économie et de l’immigration39. En 1883, à la suite 
d’une nomination du gouvernement fédéral, Fabre devient également 
commissaire général du Canada à Paris. « Le mandat de Fabre est vaste 
et difficile : encourager la venue d’immigrants français, accroître les rela-
tions économiques et financières entre les deux pays et ranimer la solidarité 
culturelle franco-québécoise40. » La tâche est ardue et les succès de Fabre 
sont moyens, particulièrement en matière d’immigration. À cette époque, 
la France enregistrait, contrairement à son voisin allemand, une décrois-
sance démographique qui inquiétait gravement son gouvernement41. Pour 
cette raison, les autorités françaises espéraient que la migration se ferait 
des « colonies » vers le centre, ici du Canada vers la France. Fabre aura 
toutefois plus de succès dans le volet économique de sa mission. En effet, 
il sera, entre autres choses, l’un des instigateurs de la mise en place à 
Montréal de la Chambre de commerce française, créée en 1886, et de 
l’implantation à Paris de la Banque nationale du Canada et de la Maison 
Beaubien42. Lorsque l’on s’arrête finalement à la troisième dimension de 
son mandat, soit le niveau culturel et par conséquent nécessairement poli-
tique, les résultats que présente Hector Fabre sont impressionnants. Ainsi, 
au cours de son long mandat, plusieurs ministres fédéraux et provinciaux 
francophones iront en France et participeront à divers événements. Le 

	 36.	 Idem.
	 37.	 Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », dans Alain G. Gagnon 

(dir.), Québec État et société, Tome 2. Montréal, Québec Amérique, 2003, p. 505-506.
	 38.	 Paul Gérin-Lajoie, Combats d’un révolutionnaire tranquille, op. cit., p. 106.
	 39.	 Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », op. cit., p. 505, ainsi que 

Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. 32-33.
	 40.	 Paul Gérin-Lajoie, Combats d’un révolutionnaire tranquille, op. cit., p. 106.
	 41.	 Stéphane Paquin, « Les relations internationales du Québec avant la Révolution tran-

quille », dans Stéphane Paquin (dir.), Histoire des relations internationales du Québec, 
Montréal, VLB ébiteur, 2006, p. 17.

	 42.	 André Patry, Le Québec dans le monde, op. cit., p. 50.
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premier ministre du Québec, Honoré Mercier, séjournera en Europe en 
1891. « Durant les trois mois et demi de son séjour outre-mer, on lui fait un 
accueil digne d’un chef d’État. » Il est « [...] reçu à l’Élysée par le président 
Sadi Carnot et décoré de la Légion d’honneur. Le roi des Belges le fait 
commandeur de l’ordre de Léopold et Léon XIII en fait un comte palatin43. » 
En 1893, Adolphe Chapleau, alors devenu lieutenant-gouverneur, revient 
à Paris où on lui réserve un accueil des plus chaleureux44.

Le gouvernement du Québec décide d’ouvrir un bureau, ou plus 
précisément une agence commerciale, à Londres en 1908, agence qui ne 
devient réellement fonctionnelle qu’en 1911. La même année, le sénateur 
albertain Philippe Roy succède à Hector Fabre, décédé à Paris l’année 
précédente, en la seule qualité de commissaire général du Canada... Le 
20 décembre 1912, la double représentation Québec-Canada prend fin45. 
« Désormais, les échanges franco-québécois passent par les mains de la 
mission canadienne46. » Trois ans plus tard, soit en 1915, une agence géné-
rale est ouverte à Bruxelles, tandis qu’un agent général est nommé à New 
York. En 1912, le bureau de Paris a fermé ses portes, puis c’est l’agence 
de Bruxelles en 1933 et celles de Londres et de New York en 1935. En 1936, 
l’Union nationale et son chef Maurice Duplessis, alors premier ministre 
du Québec, auront fermé l’ensemble des agences générales québécoises47, 
promulguant l’abolition de toutes les agences du Québec à l’extérieur par 
l’adoption d’une loi (1 Édouard VIII, ch. 11)48.

Toutefois, en 1939 le gouvernement libéral d’Adélard Godbout 
reprend le pouvoir à Québec (pouvoir qu’il avait perdu en 1936 aux mains 
de Maurice Duplessis). En 1940, l’administration Godbout rétablit l’agence 
de New York (qui s’établira au Rockefeller Center) – agence qui relèvera 
du ministère des Affaires municipales, de l’Industrie et du Commerce49 – 
et confiera à son tout nouveau bureau le mandat de traiter des questions 
économiques et commerciales, ainsi que celui d’attirer les touristes éta
suniens qui ne pouvaient visiter l’Europe en raison de la guerre50. Il faut 

	 43.	 Stéphane Paquin, « Les relations internationales du Québec avant la Révolution tran-
quille », op. cit., p. 17. Voir également Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., 1996, 
p. 33.

	 44.	 André Patry, Le Québec dans le monde, op. cit., p. 50.
	 45.	 Idem.
	 46.	 Idem.
	 47.	 André Donneur, Politique étrangère canadienne, op. cit., p. 43.
	 48.	 Gouvernement du Québec, ministère des Relations internationales, <http://www.mri.

gouv.qc.ca/fr/ministere/histoire_ministere/representations/new_york/chronologie.
asp>; Paul Gérin-Lajoie, Combats d’un révolutionnaire tranquille, op. cit., p. 105.

	 49.	 André Patry, Le Québec dans le monde, op. cit., p. 52.
	 50.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. 33.
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mentionner que pour certains cadres du ministère des Affaires étrangères 
« [...] l’ouverture de la délégation à New York est le véritable début des 
relations internationales du Québec parce qu’au-delà de l’idéologie, ouvrir 
la délégation à New York, c’était reconnaître la réalité économique et s’y 
adapter51 ». En 1941, le ministre des Affaires municipales, de l’Industrie et 
du Commerce, Oscar Drouin, nomme Charles Chartier « directeur sup-
pléant ou intérimaire ». Deux ans plus tard, ce dernier sera nommé premier 
« agent général de la province de Québec à New York52 ». Durant la guerre 
de 1939-1945, coupé des relations avec l’Europe, le Québec se tournera 
vers Haïti et l’Amérique latine. En 1943, le gouvernement Godbout envoie 
une mission économique dans la « perle des Antilles » (Haïti). Cette mission 
est précédée, la même année, d’une visite officielle du président haïtien, 
Élie Lescot, reçu dans la capitale nationale du Québec. Il s’agissait du 
« premier chef d’État étranger à être l’hôte des autorités québécoises53 ».

En 1944, lorsque Duplessis revient au pouvoir, sans aller jusqu’à 
refermer le bureau de New York, il ne démontre pour ainsi dire aucun 
intérêt pour les relations internationales du Québec... et « [...] l’isolement 
de l’État se confirme[ra]. D’importantes personnalités étrangères viennent 
à Québec » parmi lesquelles on compte le président français Vincent 
Auriol, le président haïtien Magloire, les premiers ministres de France 
Pierre Mendès-France et Guy Mollet, le secrétaire d’État aux Relations 
avec le Commonwealth, lord Swinton, etc., mais « [...] ces visites ne donnent 
lieu à aucun accord avec les autorités québécoises54 ». Cette désaffection 
pour l’international, Duplessis la conservera jusqu’à la fin de son long 
règne en 1959. Cette attitude du chef unioniste expliquera, en grande 
partie, la stagnation que connaîtront les relations internationales du Québec 
durant cette période, c’est-à-dire de 1944 à 1959.

	 51.	 Ibid., p. 32 (voir la note de bas de page).
	 52.	 Gouvernement du Québec, ministère des Relations internationales, <http://www.

mri.gouv.qc.ca/fr/ministere/histoire_ministere/representations/new_york/chrono-
logie.asp>.

	 53.	 Stéphane Paquin, « Les relations internationales du Québec avant la Révolution tranquille », 
op. cit., p. 20.

	 54.	 André Patry, Le Québec dans le monde, op. cit., p. 52.
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Tableau 1
Organisation spatiotemporelle des relations internationales  
du Québec de 1816 à 1960

En Grande-Bretagne
1816 :	Ouverture d’une agence du Bas-Canada à Londres.
1833 :	Fermeture de l’agence par décision des autorités britanniques.
1871 :	Rétablissement de cette représentation dans le but de recruter des 

immigrants en Grande-Bretagne.
1911 :	Ouverture d’une agence commerciale à Londres.
1935 :	Fermeture de l’agence commerciale de Londres.

En France
1859 :	Ouverture d’un consulat général de France à Québec.
1882 : 	Nomination du sénateur Hector Fabre comme agent général du Québec 

à Paris.
1882 : 	Fabre devient également commissaire général du Canada.
1891 :	Le premier ministre du Québec, Honoré Mercier, est reçu à l’Élysée.
1911 : 	Philippe Roy succède à Hector Fabre en la seule qualité de représentant 

du Canada (commissaire général du Canada)  ; la double représentation 
canado-québécoise prend ainsi fin. Les échanges franco-québécois 
passeront donc désormais par la mission canadienne.

1912 : 	Fermeture du bureau à Paris.
En Belgique

1915 : 	Ouverture d’une agence générale à Bruxelles (la législature du Québec 
autorise la création d’une représentation québécoise en Belgique).

1933 : 	Fermeture de l’agence de Bruxelles.
Aux États-Unis

1915 	 Ouverture d’une agence générale à New York.
1935 	 Fermeture de l’agence de New York.
1936	 Le gouvernement de Maurice Duplessis promulgue l’abolition de 

toutes les agences du Québec à l’extérieur.
1940	 Réouverture de l’agence de New York par le nouveau gouvernement  

d’Adélard Godbout.
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Ce détour historique nous permet de conclure que les « débuts des relations 
internationales du Québec sont [...] loin de s’inscrire dans une politique 
bien planifiée55 ». Les timides relations internationales québécoises durant 
cette période peuvent s’expliquer, entre autres, par l’absence totale de 
souveraineté en la matière. Si l’on regarde les affaires étrangères du Canada, 
de l’élaboration de la Constitution de 1867 jusqu’au Statut de Westminster 
en 1931, on constate que c’est essentiellement le gouvernement britannique 
qui exerça, pour le Canada, ses relations internationales, vu la quasi-absence 
de légitimité canadienne dans ce domaine. Ce cas de figure nous démontre 
bien et nous fait d’autant mieux comprendre en quoi ces concepts de 
souveraineté et de légitimité sont aussi essentiels dans l’élaboration et la 
pratique d’une politique étrangère ou même simplement dans l’articulation 
des relations internationales. Si les relations internationales du Canada 
furent aussi limitées durant cette période (de 1867 à 1931), il va de soi que 
durant cette même période une simple province comme le Québec ne 
pouvait pour ainsi dire pas développer convenablement ses relations inter-
nationales. Il lui fallait, entre autres, être un allié d’Ottawa dans la bataille 
que menait le gouvernement central pour ses propres relations interna-
tionales. De la période allant du Statut de Westminster au début de la 
Révolution tranquille, c’est principalement la centralisation de la fédération 
canadienne qui a conduit le Québec vers son ouverture sur le monde, 
empêchant par le fait même sa légitimation dans ses relations internationales. 
Le Québec devait mener un combat dans ses relations intergouvernemen-
tales canadiennes avec Ottawa. Enfin, il faut tenir compte de la désaffection 
et de l’attitude négligente du gouvernement de Maurice Duplessis à l’égard 
des relations internationales du Québec.

	 55.	 Nelson Michaud et Isabelle Ramet, « Québec et politique étrangère : contradiction ou 
réalité ? », International Journal, vol. 59, printemps, 2004, p. 308.





La présence et le rayonnement international des Québécois 
[se sont] ainsi étendu[s] au monde entier [...] Ce réseau 
complexe de liens très diversifiés, imbriquant indistincte-
ment des personnes, des institutions, des sociétés commer-
ciales, encore plus que des gouvernements, a tissé des 
relations qui constitueront lors de la Révolution tranquille 
la base de l’établissement d’une présence internationale 
bien articulée du Québec.

Paul Gérin-Lajoie

Dans ce quatrième chapitre, nous présenterons les grands moments des 
relations internationales du Québec, du début des années 1960 à nos jours. 
Nous aborderons une période marquée par une diversification et une 
multiplication des liens internationaux québécois ainsi que par la présence 
du Québec dans le monde. Cette multiplication n’est toutefois pas la garan-
tie d’une avancée en termes de souveraineté. Cela dit, cette multiplication, 
à la fois qualitative et quantitative, n’exclut pas d’emblée l’intensification 
de la souveraineté telle que définie précédemment, plus spécifiquement 
dans l’introduction et le chapitre premier. Il est donc possible, ici, de 
se  poser la question suivante : est-ce une avancée de la souveraineté 

Chapitre4
Les relations internationales du Québec 

depuis la Révolution tranquille : 
édification et limites
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québécoise en matière de politique étrangère ou non ? Pour répondre à 
cette question, nous utiliserons la doctrine Gérin-Lajoie qui traduit d’abord 
l’émergence de cette thèse durant une période où l’idéologie souverainiste 
est plutôt faible mais où elle progresse, entre 1960 et 1965. Et nous exami-
nerons une deuxième phase, à partir de 1965, l’année où la doctrine s’est 
articulée, devenant la trame eidétique1 sur laquelle reposera la légitimité 
des relations internationales du Québec jusqu’à aujourd’hui. Cette période 
est considérée comme étant une grande phase, évoluant de façon non 
linéaire, mais plutôt ondulatoire, où l’on peut observer des moments de 
souveraineté un peu plus forts. Par conséquent, derrière la même doctrine, 
les politiques vont acquérir une puissance de fond qu’elles ne possédaient 
pas durant la première période et surtout avant la Révolution tranquille.

Refusant de sombrer dans un éclectisme résigné, nous sélectionnerons 
un certain nombre d’exemples pertinents qui nous permettront d’appliquer 
le modèle de la doctrine Gérin-Lajoie selon l’équation indirecte de 
quatre périodes (de 1960 à 1968, de 1968 à 1985, de 1985 à 1993 et de 1993 
à aujourd’hui). Ici, nous ne prendrons pas l’ensemble de toutes les variables 
phénoménales des relations internationales du Québec depuis 1960. Dans 
ce chapitre, nous ajusterons la lentille de nos instruments analytiques sur 
les domaines de l’éducation et de la culture sans pour autant omettre de 
négliger les autres sphères du champ international québécois qui seront 
traitées mais de façon plus succincte. Nous diviserons donc ce chapitre en 
quatre parties. Nous tracerons d’abord l’évolution des grands organes 
ainsi que des grands principes organisateurs des relations internationales 
du Québec ; puis nous exposerons brièvement, de façon théorique, l’affir-
mation de la souveraineté québécoise et de la souveraineté canadienne ; 
ensuite, nous appliquerons l’analyse de l’affirmation de ces deux souve-
rainetés à la réalité pragmatique des relations internationales du Québec ; 
enfin, nous modéliserons, en conclusion de ce chapitre, l’ensemble de 
cette analyse à partir des montées de la souveraineté québécoise et des 
réactions de la souveraineté fédérale à cet égard.

	 1.	 Nous entendons par eidétique la matrice d’idées, la formation discursive qui porte un 
concentré d’idées fortes qui circulent entre les consciences.
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Genèse, élaboration et mutations des organes régulateurs 
des relations internationales du Québec  

et principes organisateurs

Il nous semble pertinent, à cette étape de la présente étude, de regarder 
brièvement l’évolution de l’administration des relations internationales de 
l’État québécois, de même que certains grands principes organisateurs de 
ce dernier, pour ensuite nous arrêter sur ce qui constitue précisément le 
cœur de ce chapitre : la doctrine Gérin-Lajoie. Ces principes sont en quelque 
sorte un héritage de la Révolution tranquille qui démontre une volonté 
organisationnelle nouvelle du Québec dans ses relations internationales.

Il faut souligner, tout d’abord, comme le fait remarquer le politologue 
Louis Balthazar, que les relations internationales du Québec n’ont pas 
relevé d’un ministère propre à cette sphère d’activité avant 19672. Étant 
donné qu’avant la Révolution tranquille la nature ou la fonction de ces 
relations étaient principalement d’ordre économique, les divers bureaux 
ou agences du Québec à l’étranger furent placés sous la responsabilité du 
ministère de l’Industrie et du Commerce3. Il faut toutefois rappeler, comme 
nous l’avons vu précédemment, que c’est le ministre de l’Éducation, Paul 
Gérin-Lajoie, qui en 1965 signa la première entente importante du Québec 
sur la scène internationale et qui en plus, et surtout, exprima la doctrine 
sur laquelle reposera, par la suite, la parcelle de légitimation des relations 
extérieures de l’État du Québec4. Néanmoins, en 1961, le gouvernement 
du Québec créait un mécanisme, qui, à la base, articulera les relations 
Québec-Ottawa, le ministère des Affaires fédérales-provinciales, et qui 
coordonnera également entre 1961 et 1967 la majeure partie des relations 
internationales de cette province, particulièrement à partir de 1965.

Ce ministère deviendra, le 12 avril 1967, le ministère des Affaires 
intergouvernementales (MAI), créé par le premier ministre du Québec de 
l’époque, Daniel Johnson père. L’objectif était de donner une plus grande 
unité et une cohésion à la politique québécoise dans ses relations interna-
tionales5. La réussite de cette politique reste toutefois partielle « [...] puisque 
les ministères déjà engagés dans des opérations à l’extérieur n’abandonnent 
pas leurs responsabilités6 ». C’est toutefois ce ministère qui, graduellement, 
organisera l’ensemble des relations du Québec, aussi bien canadiennes 
qu’internationales, et ce, jusqu’à la séparation de ces deux ordres de relations 

	 2.	 Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », dans Alain G. Gagnon (dir.), 
Québec État et société, Tome 2, Montréal, Québec Amérique, 2003, p. 525.

	 3.	 Idem.
	 4.	 Idem.
	 5.	 Idem.
	 6.	 Idem.
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en 1984, créant ainsi le ministère des Affaires fédérales-provinciales et le 
ministère des Relations internationales, dont le mandat se verra nécessai-
rement réduit. En 1988, le gouvernement Bourassa décide de réarticuler, 
une fois de plus, l’administration des relations internationales du Québec 
en créant un nouveau ministère qui réunit le ministère du Commerce 
international, créé en 1983, et le ministère de la Politique internationale 
(ministère des Relations internationales)7 – créant ainsi le ministère des 
Affaires internationales. Aussi étonnant que cela puisse paraître, la fusion 
des fonctions économiques et culturelles a produit de bons résultats8. 
Comme le souligne Luc Bernier, « [...] il est possible que ces deux efforts 
de planification stratégique aient en fin de compte été surtout utiles pour 
l’exercice qu’ils représentaient. En discutant des façons d’arrimer la mission 
culturelle et la mission commerciale, le MAI en est venu à cimenter sa 
culture. Dans la première moitié des années 1990, une culture organisa-
tionnelle commune semble se développer au MAI, qui commence à réunir 
éducation, culture et économie9. »

En 1994, avec le retour du Parti québécois (PQ) au pouvoir et dans 
un contexte préréférendaire, ce ministère québécois fait à nouveau l’objet 
d’un remaniement administratif, et « Bernard Landry revient à la tête 
du ministère fusionné, auquel on ajoute celui de l’Immigration et des 
Communautés culturelles10 » (le ministère des Affaires internationales, de 
l’Immigration et des Communautés culturelles). En janvier 1996, pour des 
raisons de ressources humaines, on procède une fois de plus à la séparation 
entre les fonctions commerciales et les autres, et on recrée un ministère 
des Relations internationales (MRI)11. Dans une certaine et possible pers-
pective d’avenir, la proposition principale du XVIe congrès national du 
Parti québécois suggère qu’un gouvernement souverainiste regroupe « [...] 
les principaux services reliés à l’action internationale du Québec dans un 
seul ministère des Affaires étrangères, de la Coopération et du Commerce 
international12 »... Quoi qu’il en soit de l’avenir gouvernemental québécois, 
nous percevons bien à quel point l’organisation des relations internationales 
aura connu plusieurs changements administratifs, aussi bien dans ses 
appellations (changement de nom à cinq reprises en quinze ans) que 
dans  ses responsabilités ou dans ses fonctions – désignant du coup 
des réalités différentes en ce qui a trait à la fois aux mandats ainsi qu’à 

	 7.	 Ibid., p. 527.
	 8.	 Ibid., p. 529.
	 9.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, Québec, Presses de l’Université du Québec, 1996, 

p. 127.
	 10.	 Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », op. cit., p. 529.
	 11.	 Idem.	
	 12.	 Parti québécois, Agir en toute liberté – Proposition principale XVIe congrès national, 2010, 

p. 50.
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l’opérationnalisation et au fonctionnement du ministère. Ainsi, la création 
du MRI parachèvera, en quelque sorte, « l’établissement d’une adminis-
tration centrale, [en principe] entièrement responsable des relations inter-
nationales » du Québec13, comme nous pourrons le constater dans la suite 
de cette section.

Dans un autre ordre d’idées, en 1974, le premier ministre du Québec, 
Robert Bourassa, renforce considérablement la loi du ministère des Affaires 
intergouvernementales (adoptée le 14 avril 1967), l’une des lois les plus 
avancées en la matière au Canada14. « [...] au début des années 1970, au 
moins cinq ministères se faisaient fort de patronner des programmes 
dirigés : l’Éducation, la Culture, les Affaires sociales, l’Industrie et le Com-
merce et l’Immigration. Les trois premiers voient leurs programmes inter-
nationaux intégrés au MAI dès 1975, à la suite de la loi de 1974. Les deux 
autres, en 1977, sous le gouvernement Lévesque15. » Durant ces quelques 
années, le MAI renforce sa présence au sein de l’appareil gouvernemental 
québécois. En somme, le MAI devient un rouage central de toutes les 
activités internationales du Québec16.

Les principes de cette loi constituent encore les bases des mandats 
des récents ministères des Relations internationales (MRI). Dans son plan 
stratégique pour 2001-2004, le MRI rappelle l’importance de cette loi – loi 
qui fut actualisée et réactualisée à plusieurs reprises depuis 1974, soit en 
1984, en 1988, en 1994, en 1996 et en 2002. Cette dernière actualisation 
stipule que « [...] les engagements internationaux importants du gouver-
nement doivent préalablement être soumis à l’Assemblée nationale. Cela 
concerne deux types d’engagements : les ententes importantes du Québec, 
mais aussi certains accords internationaux du Canada, soit les accords 
importants requérant pour leur application que le Québec lui-même 
s’engage et qu’il consente à ce que le Canada ratifie17 » – « [...] édicte que 
la ministre des Relations internationales a le mandat de planifier, d’orga-
niser et de diriger l’action du gouvernement à l’étranger ainsi que de 
coordonner les activités, au Québec, de ses ministères et organismes en 

	 13.	 Nelson Michaud et Isabelle Ramet, « Québec et politique étrangère : contradiction ou 
réalité ? », International Journal, vol. 59, printemps, 2004, p. 318.

	 14.	 Christian Dufour, « Les relations intergouvernementales du Québec », dans Jacques 
Bourgault, Maurice Demers et Cynthia Williams, Administration publique et management 
public – expérience canadienne, Québec, Les Publications du Québec, 1997, p. 341.	

	 15.	 Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », op. cit., p. 526.
	 16.	 Shiro Noda, Entre l’indépendance et le fédéralisme. 1970-1980. La décennie marquante des 

relations internationales du Québec, Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2001, 
p. 207.

	 17.	 Gouvernement du Québec, ministère des Relations internationales, 2005, <http://
www.mri.gouv.qc.ca>.
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matière de relations internationales18 ». Dans le plan stratégique de 2005-
2007, le MRI expose en page huit, en des termes très semblables, exactement 
la même mission, où deux des trois objectifs se lisent comme suit : « [...] 
planifier, organiser et diriger l’action du gouvernement à l’étranger ainsi 
que celle des ministères et des organismes ; coordonner leurs activités au 
Québec en matière de relations internationales19. » Ces extraits sont parti-
culièrement révélateurs, pour le Québec, en ce sens que le MRI a une 
volonté institutionnelle de se doter, en quelque sorte, d’une vocation 
comme organe social et politique central. En ce sens, on voit que le MRI 
joue un rôle essentiel dans l’élaboration des relations internationales du 
Québec, exerçant à leur égard une fonction de sas.

Confrontation de deux souverainetés

Nous analyserons maintenant à partir du « modèle » Gérin-Lajoie les 
relations internationales du Québec afin de mieux comprendre celles-ci. 
La doctrine Gérin-Lajoie forme la trame éidétique qui est véhiculée et qui 
circule entre les acteurs au Québec. Elle repose, pour un état donné dans 
l’histoire, sur une puissance de souveraineté en action, car il faut tenir 
compte du fait que la souveraineté est une poussée dynamique en soi et 
qu’elle n’est, par conséquent, pas statique. Cette grande période que coiffe 
la doctrine Gérin-Lajoie (près de 45 ans) est marquée justement par un 
principe dynamique intimement lié à la puissance de souveraineté de fond 
de l’État québécois qui propulse le système global des relations interna-
tionales du Québec. Aux fins d’analyse, nous relèverons certaines périodes 
plutôt fortes d’affirmation de la souveraineté ainsi que, par opposition, 
certaines situations d’affirmation faible. Cet exercice nous permettra de 
dégager certains grands moments qualitatifs d’expression de la souverai-
neté québécoise en matière de relations internationales, ainsi que de com-
prendre l’évolution des conjonctures et des politiques effectives de ces 
relations en plus d’expliquer, en partie, où se trouvent les limites de la 
doctrine Gérin-Lajoie.

Le modèle fédéral canadien a évolué depuis l’acquisition de sa propre 
souveraineté pleine et entière en 1931, comme nous l’avons vu dans le 
troisième chapitre, jusqu’au début des années 1960 sous une forme de 

	 18.	 Gouvernement du Québec, Le Québec dans un ensemble international en mutation, Québec, 
ministère des Relations internationales, 2003, p. 1.

	 19.	 Gouvernement du Québec, Plan stratégique 2005-2007, Québec, ministère des Relations 
internationales, 2005, p. 8.
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souveraineté unique en matière internationale. La souveraineté du Québec 
lui était subordonnée, cette souveraineté ne cherchant pas à s’affirmer 
réellement sur la scène internationale. Certains liens plutôt mineurs furent 
tissés durant cette période entre le Québec et quelques pays, dont les 
États-Unis et le Royaume-Uni. Toutefois, aucune relation de grande impor-
tance ne fut créée qui aurait pu donner lieu à des obligations ou à des 
conséquences majeures, comme c’est le cas avec la signature d’une entente 
ou d’un traité susceptible de dynamiser, redynamiser, engager ou modeler 
les rapports internationaux du Québec. Les relations internationales du 
Québec ont donc, durant cette période, évolué timidement sans jamais 
remettre en cause, ni dans ses intentions ni dans ses actions ni au plan 
symbolique, la souveraineté canadienne sur la scène internationale. L’évo-
lution des relations internationales du Québec dans cette dynamique pour-
rait s’articuler de la façon suivante : les relations internationales du Québec 
et la faible souveraineté et les faibles affirmations internationales de cet 
État se sont organisées sous le parapluie de la souveraineté canadienne, 
cette dernière n’étant jamais sérieusement remise en cause. Nous pourrions 
organiser cette démonstration schématiquement (figure 1).

Figure 1
Dynamique des souverainetés canadienne et québécoise avant 1960

Souveraineté fédérale 

Souveraineté québécoise 

On remarque que durant cette période la très faible souveraineté du 
Québec est stable (ligne dynamique continue) et qu’elle évolue sous le 
parapluie fédéral (courbe), ce qui régularise en quelque sorte les rapports 
Québec-Ottawa en matière internationale (on parle d’une souveraineté 
subordonnée ou faiblement affirmée)20. Dans ce contexte, le gouvernement 
fédéral ne peut percevoir sa souveraineté comme étant menacée (par la 
souveraineté québécoise), comme durant la période structurée par la doctrine 

	 20.	 La souveraineté québécoise subordonnée est représentée ici sous la forme d’une ligne 
continue, signifiant par là que cette souveraineté évolue horizontalement sans entrer 
en confrontation avec la souveraineté canadienne. Avec la doctrine Gérin-Lajoie dans 
les années 1960, une nouvelle dynamique s’instaure.
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Gérin-Lajoie et caractérisée dans son ensemble par une forme de montée 
en puissance de la souveraineté québécoise accompagnée d’une affirmation 
internationale plus marquée.

Cette période, depuis l’émergence de la doctrine Gérin-Lajoie jusqu’à 
nos jours, pourrait se structurer comme suit : la montée de la souveraineté 
québécoise va propulser en quelque sorte les relations internationales du 
Québec sous le parapluie fédéral dans une dialectique où, à chaque montée 
en puissance de la souveraineté québécoise, le gouvernement fédéral réagit, 
se sentant menacé dans sa souveraineté légitime par l’affirmation de sa 
propre souveraineté et par une forme de poussée centralisatrice créant 
une zone de conflit. Si nous reprenons notre schéma, cette situation 
ressemblerait à peu près à ceci (figure 2).

Figure 2
Dynamique des souverainetés canadienne et québécoise  
depuis l’application de la doctrine Gérin-Lajoie

Manifestation de la souveraineté fédérale 

Souveraineté fédérale 

      Zone de conflit 

Montée en puissance de la souveraineté québécoise 

Nous pouvons donc constater que de ces deux souverainetés, avec 
la montée de la souveraineté québécoise et la manifestation de la souve-
raineté fédérale, s’entrechoquent lorsque, dans ces phénomènes et épiphé-
nomènes, dans ses actions ou tentatives d’action, le Québec cherche à 
s’affirmer sur la scène internationale. Cela donne lieu dans les faits à des 
querelles politiques entre les deux entités antagonistes au sujet des relations 
internationales d’une province, en l’occurrence le Québec, comme le 
démontrera de façon plus phénoménologique la partie qui suit.
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Les principales actions et tentatives d’actions 
internationales du Québec depuis 1960 :  
confrontation, coopération et polémique

En 1960, le Parti libéral du Québec prend le pouvoir et déclenche une série 
de réformes dont il n’était aucunement question dans son programme 
électoral21. À cette époque, le programme politique libéral ne faisait, pour 
ainsi dire, aucunement mention des relations internationales, si ce n’est 
d’une modeste ligne sur la nécessité de prendre soin des communautés 
canadiennes-françaises à l’extérieur du Québec22. Ce n’est qu’une fois 
ministre de l’Éducation que Paul Gérin-Lajoie conceptualisera la nécessité 
pour le Québec de coopérer avec la France dans le but de rectifier certains 
problèmes du nouveau système scolaire québécois, ce qui donnera lieu, 
entre autres, à la première grande entente signée entre le Québec et une 
puissance étatique, ainsi qu’à la nouvelle doctrine sur laquelle s’appuiera, 
par la suite, le Québec pour ses relations internationales.

Toutefois, déjà en octobre 1961, Jean Lesage ainsi que neuf ministres 
de son gouvernement se rendent à Paris pour inaugurer la Maison du 
Québec dans la capitale française. En 1964, celle-ci sera élevée au rang de 
délégation générale du Québec23. Le délégué général obtiendra des privi-
lèges d’immunité diplomatique, alors que, de son côté, le gouvernement 
québécois accordera des privilèges fiscaux au consul français établi au 
Québec24. En 1962, le gouvernement Lesage ouvre une délégation générale 
à Londres25. La même année, le bureau qui avait été établi à des fins com-
merciales et touristiques en 1940, à New York, est élevé au niveau de 
délégation générale. C’est toutefois à partir du 27 février 1965 que les 
relations internationales du Québec se complexifient et prennent de 
nouvelles dimensions. Comme nous l’avons vu dans le premier chapitre, 
lorsque Paul Gérin-Lajoie (ministre de l’Éducation du Québec), Claude 
Morin (sous-ministre des Affaires fédérales-provinciales du Québec), 
Christian Fouchet (ministre de l’Éducation nationale pour la France) et 
Jean Basdevant (directeur général des Affaires culturelles et techniques au 
ministère des Affaires étrangères de la République), « [...] signent une 
entente concernant un programme d’échange et de coopération dans le 
domaine de l’éducation26 » et que quelques jours plus tard, soit le 2 mars, 

	 21.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. 34.
	 22.	 Idem.
	 23.	 Les différentes définitions des diverses représentations du Québec à l’étranger sont 

présentées en annexe.
	 24.	 André Donneur, Politique étrangère canadienne, Montréal, Guérin universitaire, p. 43.
	 25.	 Idem.
	 26.	 Jean Hamelin, « Québec et le monde extérieur 1867-1967 », dans Yves Martin et Denis 

Turcotte, Le Québec dans le Monde, Québec, Québec dans le monde, 1990, p. 119.
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Charles de Gaulle reçoit en audience le vice-premier ministre Gérin-Lajoie, 
on remarque très clairement une volonté d’affirmation de la souveraineté 
canadienne par le gouvernement fédéral qui cherchera à matérialiser en 
quelque sorte cette souveraineté par des déclarations, des interventions à 
la Chambre des communes, par l’application et l’édification d’accords-
cadres, etc. On peut soutenir la thèse que le gouvernement canadien 
percevait une menace lorsque le Québec cherchait à élargir ses prérogatives 
en termes de souveraineté, ce qui se traduira du côté fédéral par une 
expression surannée, dans un contexte de mondialisation, de son pouvoir 
central. D’ailleurs, ce rapprochement entre la France et le Québec préoc-
cupera certains députés fédéraux qui se hâteront d’interroger à ce sujet le 
ministre canadien des Affaires extérieures, Paul Martin père27. Ce dernier, 
interpellé à la Chambre des communes, précise que l’accord signé par 
le  Québec fut ratifié avec l’autorisation du gouvernement fédéral28. Il 
ajoute que le gouvernement canadien est « [...] disposé à collaborer avec 
toute province pour faciliter, suivant les circonstances, des négociations 
semblables dans le domaine de l’éducation et de la culture, entre une ou 
plusieurs provinces et un gouvernement étranger29 ». Cette réaction 
du  gouvernement fédéral montre qu’il essaie de récupérer sous l’égide 
de  la  souveraineté canadienne l’action internationale que venait de 
poser  le  Québec, en affirmant que cette entente fut articulée sous le 
parapluie fédéral.

Lorsque Paul Gérin-Lajoie exprimera, dans deux discours en avril 
de la même année, la volonté et la capacité du Québec d’exercer ses champs 
de compétence sur la scène internationale, le gouvernement fédéral réagira 
immédiatement « [...] à cette prise de position en déclarant que la prétention 
québécoise était tout à fait inadmissible, en raison de l’indivisibilité de la 
souveraineté dont seul l’État canadien était le détenteur30 ». Cette doctrine 
fut exposée principalement par la voix de Paul Martin père, comme nous 
l’avons mentionné antérieurement.

En novembre 1965, une entente culturelle est conclue entre la France 
et le Québec, mais elle a été précédée par un accord-cadre canado-français 
qui couvrait toutes les ententes entre la France et les provinces canadiennes 
en matière d’éducation et de culture31. Cette réaction du gouvernement 
central canadien qui a conclu rapidement un accord avec la France, soit 
quelques mois après la polémique au sujet de l’entente dans le domaine 

	 27.	 Jacques Lacoursière et al., Notre histoire Québec-Canada. vol. 13, Une révolution tranquille 
1960-1967, Montréal, Édition Format, 1972, p. 1237.

	 28.	 Idem.
	 29.	 Idem.
	 30.	 Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », op. cit., p. 511.
	 31.	 André Donneur, Politique étrangère canadienne, op. cit., p. 44.
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éducatif signée entre la France et le Québec ainsi qu’après la querelle sur 
la possibilité pour cette province de ratifier ou non une entente interna-
tionale, avait pour but de chapeauter l’ensemble des ententes qu’une pro-
vince, en l’occurrence le Québec, pourrait signer avec la France au sujet 
de la culture ou de l’éducation. On peut comprendre que, dans cette zone 
d’affirmation d’une certaine souveraineté québécoise, la réaction fédérale – 
la solution qui s’imposait à ce stade du côté du gouvernement canadien – 
ait été la stratégie de la récupération, pour ramener sous le parapluie 
fédéral les éventuelles actions de ce genre du Québec ou même d’une 
autre province.

Cette action, celle de conclure une « méta-entente » en matière culturelle 
et éducative, est le parfait exemple de l’« insécurité », en quelque sorte, du 
gouvernement canadien dans sa souveraineté, d’autant plus qu’à cette 
époque il n’existait aucun parti politique indépendantiste capable de 
prendre le pouvoir au Québec. Il y eut, bien sûr, durant cette période le 
Rassemblement pour l’indépendance nationale (RIN) dont l’objectif 
premier était la souveraineté du Québec. Toutefois, ce parti politique 
quelque peu marginal ne comptait que quelques centaines de membres 
et il n’eut à aucun moment la « machine politique » pour constituer une 
menace sérieuse pour l’unité canadienne. On comprend donc mal pourquoi 
le gouvernement fédéral a réagi de la sorte, puisqu’aucune menace indé-
pendantiste sérieuse ne planait à cette époque. Ce ne peut être que pour 
manifester sa souveraineté, en réponse à la poussée de la souveraineté 
québécoise, que le gouvernement canadien a perçue comme une atteinte 
à sa propre souveraineté.

Le 24 juillet 1967, Charles de Gaulle débarque solennellement à 
Québec. Le 27 juillet, c’est après avoir parcouru le chemin du Roy sur la 
rive nord du Saint-Laurent qu’il lance un message d’émancipation qui 
fera rapidement le tour du monde. En soirée, du haut du balcon de l’hôtel 
de ville de Montréal, il lance à une foule survoltée : « Vive Montréal ! Vive 
le Québec !... Vive le Québec libre » ! Dans cette déclaration, nous disait le 
premier ministre du Québec de l’époque, Daniel Johnson, « Il (le général 
de Gaulle) a salué cette conviction qui est de plus en plus celle du peuple 
québécois qui est libre de choisir sa destinée et que, comme tous les peuples 
du monde, il possède le droit incontestable de disposer de lui-même [...]32 ». 
Le lendemain, « [...] le Cabinet fédéral se réunit et émet deux communiqués 
blâmant de Gaulle pour son allocution33 ». Il faut souligner que cet appel 
du président français n’était possible que dans un contexte où il y avait 
une affirmation forte de la souveraineté québécoise, notamment sur la 

	 32.	 André Patry, Le Québec dans le monde, Québec, Leméac, 1980, p. 102.
	 33.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. 55.
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scène internationale, comme à cette époque. Ce n’est pas pour rien que 
de Gaulle ne lança pas ces paroles immortelles, révélatrices d’une dyna-
mique de l’expression de la souveraineté québécoise, lors de sa visite au 
Québec en 196034. La conjoncture n’y était tout simplement pas propice. 
« [...] peu de temps après la mémorable visite du général de Gaulle, le 
Québec, qui désirait participer à la Conférence des ministres de l’Éducation 
de la France et des pays africains francophones, avait subi un véritable tir 
de barrage diplomatique d’Ottawa, qui tenta par tous les moyens, mais 
en vain, de convaincre Paris et les participants africains de ne pas l’inviter 
à la table de la conférence35. »

Le Québec, l’année suivante (1968), reçut une invitation directe et 
exclusive du Gabon, à l’initiative et avec l’encouragement de la France, 
où le gouvernement canadien fut mis à l’écart. Le Gabon invitait le Québec 
« [...] à participer à une conférence internationale portant sur l’éducation36 ». 
Au même moment, « [...] le gouvernement fédéral réagit fermement en 
rompant ses relations diplomatiques avec l’État qui avait osé traiter le 
Québec comme un acteur international autonome et en publiant deux 
brochures qui établissaient la juridiction unique de l’État canadien en 
matière de conférences internationales, de traités et autres instances diplo-
matiques37 ». Dans cette situation, il est clair que le gouvernement fédéral, 
piqué au vif après avoir subi une confrontation et avoir été nargué dans 
sa souveraineté par le Québec, mais aussi, et surtout, de la part de deux 
pays, la France et le Gabon, voulut démontrer la suprématie de sa souve-
raineté sur celle de toute autre entité canadienne. Il voulut donc manifester 
fermement sa souveraineté, non pas seulement vis-à-vis du Québec, mais 
également sur la scène internationale, en rompant ses liens diplomatiques 
avec le Gabon et en publiant ces deux brochures exposant, en quelque 
sorte, la thèse du gouvernement fédéral au sujet de ses relations interna-
tionales. D’ailleurs, selon le conseiller spécial de Pierre E. Trudeau pour 
les relations internationales, Ivan Head, l’invitation du Gabon était « [...] 
une des plus sérieuses menaces à l’intégrité du Canada que le pays ait 
jamais connues [...] Elle contenait les graines de la destruction du Canada 
en tant que membre de la communauté internationale38. »

	 34.	 Il faut toutefois souligner que Charles de Gaulle avait pressenti, dès sa visite au 
Québec en 1960, cette effervescence métaphysique garante de grands changements 
que fut la Révolution tranquille.

	 35.	 Louise Beaudoin, « Le Québec à la rencontre de son destin francophone », dans Louise 
Beaudoin et Stéphane Paquin (dir.), Pourquoi la francophonie ?, Montréal, VLB éditeur, 
2008, p. 34.

	 36.	 Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », op. cit., p. 511.
	 37.	 Idem.
	 38.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. 63.



Chapitre 4 – Les relations internationales du Québec depuis la Révolution tranquille	 99

En janvier 1969, le Québec et la France signeront une entente sur 
l’utilisation de satellites français de télécommunication par le Québec. 
Ottawa, pour dévaloriser l’accord que le Québec venait de ratifier, déclarera 
cette entente sans valeur39. Cette déclaration du fédéral montre que le 
simple fait que le Québec s’entende (peu importe la nature de l’entente) 
avec un pays étranger vient chatouiller dans sa souveraineté le gouver-
nement canadien, sans quoi ce dernier n’aurait porté aucun jugement ou 
même n’aurait fait aucune déclaration négative à ce sujet, ce qui ne fut 
pas le cas.

Les préoccupations culturelles qui marquèrent l’élaboration des 
relations internationales du Québec au début de la Révolution tranquille 
laisseront de plus en plus la place aux impératifs économiques. À Chicago, 
à Boston, à Lafayette, à Los Angeles et à Dallas, le gouvernement du 
Québec établira des bureaux en 1969. Puis, en 1978, il créera des repré-
sentations à Atlanta et à Washington – représentations qui avaient été 
prévues l’année précédente (adoption de décrets les fondant en 1977). Ces 
relations de nature économique que le Québec a établies avec les États-
Unis, au tournant des années 1970, deviendront rapidement la pierre 
angulaire des échanges économiques du Québec avec l’étranger et aug-
menteront de façon générale et significative au cours des années qui sui-
vront. Et les États-Unis deviendront et demeureront le principal acheteur 
de produits québécois dans le monde. « Les exportations vers les États-
Unis représentaient 58% du total en 1970, 60% en 1975 et 76% en 1985 [...] 
En 1995, les États-Unis demeuraient le principal client du Québec en ache-
tant 81% des exportations40. » De 1996 à 2000, les exportations de biens 
québécois à destination des États-Unis connaîtront une impressionnante 
croissance, passant de 39,7 à 63,5 milliards de dollars (canadiens)41. Le 
Québec est ainsi devenu, en 2000, « le sixième partenaire commercial des 
États-Unis, avant la Grande-Bretagne, la France, l’Allemagne, le Brésil et 
la Russie42 ». L’année suivante (2001), les échanges économiques avec ce 
voisin du sud atteindront 86% du total du commerce international du 
Québec43. Cet état de fait n’est pas sans nous rappeler cette réflexion de 

	 39.	 André Donneur, Politique étrangère canadienne, op. cit., p. 44.
	 40.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. 95.
	 41.	 Gouvernement du Québec, Stratégie du gouvernement du Québec à l’égard des États-Unis, 

Québec, ministère des Relations internationales, 2010, p. 13.
	 42.	 Jean-François Lisée, « Comment le Québec est devenu une région-État nord-

américaine », dans Stéphane Paquin (dir.), Histoire des relations internationales du Québec, 
Montréal, VLB éditeur, 2006, p. 242.

	 43.	 Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », op. cit., p. 516.
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l’ancien premier ministre du Québec, Jacques Parizeau, qui soulignait qu’il 
n’existe pas de nation « trop petit[e] pour se développer, à condition [à 
l’instar du Québec] d’être partie d’un grand marché commercial44 ».

De plus, le politologue Louis Balthazar soulignait, à juste titre, que 
« [...] les États-Unis sont un des rares pays avec lequel nous jouissons d’un 
solde positif dans nos échanges45 ». Par exemple, en 2008, malgré la crise 
économique mondiale – crise qui sévit particulièrement aux États-Unis –, 
le Québec exportera pour 51,2 milliards de marchandises vers des États 
dits « américains » (72,2% de ces exportations internationales totales seront 
destinées au marché étasunien), alors que les importations de ces régions 
se chiffraient à 27,2 milliards. Toutefois, la baisse de ces exportations de 
biens québécois à destination des États-Unis, dans les dernières années, 
particulièrement depuis 200746, représente une situation préoccupante, 
puisque celles réalisées sur les autres marchés internationaux n’auront pas 
su combler ce manque à gagner47.

On comprend d’autant mieux alors pourquoi, dans le plan stratégique 
de 2005-2007, le MRI, exposant ses axes d’intervention dans ses relations 
bilatérales, a mis l’accent sur les échanges économiques entre le Québec 
et les États-Unis, ces relations se retrouvant au cœur des enjeux et des 
orientations du Québec. Ses objectifs (objectifs du MRI) pour 2006 étaient 
entre autres de « [...] poursuivre le développement des relations avec les 
États-Unis [...] particulièrement dans les domaines [...] du commerce, 
de l’investissement, de l’énergie [...]48 ». Dans le dernier plan stratégique 
du MRI (2008-2011), on soutient qu’à l’endroit des États-Unis, premier par-
tenaire commercial pour le Québec, le commerce et les investissements 
financiers demeureront une priorité49... En janvier 2010, le ministère des 
Relations internationales publia même un document entièrement consacré 
aux stratégies du gouvernement du Québec à l’égard des États-Unis. Dès 
l’entrée en matière, le ministre Pierre Arcand soulignait dans cette brochure 
ministérielle : « Nulle part ailleurs les intérêts du Québec ne sont-ils plus 

	 44.	 Jacques Parizeau, La souveraineté du Québec – Hier, aujourd’hui et demain, Montréal, 
Michel Brûlé, 2009, p. 47.

	 45.	 Louis Balthazar, « Québec–États-Unis : une relation primordiale », dans Stéphane Paquin 
(dir.), Les relations internationales du Québec depuis la doctrine Gérin-Lajoie (1965-2005), 
Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2006, p. 116.

	 46.	 Pour le Québec, 2007 est l’année qui afficha le plus bas cumulatif d’exportations vers 
les États-Unis depuis 1999, avec un total de 52,1 milliards d’exportations de produits 
québécois sur le marché étasunien.

	 47.	 Gouvernement du Québec, Stratégie du gouvernement du Québec à l’égard des États-Unis, 
op. cit., p. 13.

	 48.	 Gouvernement du Québec, Plan stratégique 2005-2007, op. cit., p. 10.
	 49.	 Gouvernement du Québec, Plan stratégique 2008-2011, Québec, ministère des Relations 

internationales, 2008, p. 10.
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importants qu’aux États-Unis50. » Ces échanges, dans leur ensemble et 
depuis le début, prendront diverses formes dont celles de l’hydro-électricité 
et du bois d’œuvre.

En 1977, une forte montée d’affirmation de la souveraineté québécoise 
marquée par l’arrivée au pouvoir en 1976, pour la première fois, d’un parti 
souverainiste québécois, le PQ, avec à sa tête René Lévesque, père spirituel 
fondateur du parti – parti dont le but avoué était d’obtenir l’indépendance 
pleine et entière du Québec, c’est-à-dire de devenir un pays de plein droit 
et reconnu comme tel au concert des nations –, pose un nouveau problème 
à la communauté internationale. Lévesque fait un discours à l’Economic 
Club à New York le 25 janvier 1977 « [...] où il expose les thèses de son 
parti et réaffirme la vocation nord-américaine du Québec51 ». Ce discours 
ne donna toutefois pas l’effet escompté, se traduisant par un échec cuisant, 
car les gens d’affaires new-yorkais lui réservent un accueil glacial52. Dès 
lors, « le ratage de 1977 incita le Québec à tenter d’améliorer sa compré-
hension des objectifs poursuivis par les États-Unis. Les délégations du 
Québec cessèrent de ne se consacrer qu’aux affaires commerciales et 
diversifièrent leurs activités53. » Dans cette foulée, Lévesque démontrera un 
double intérêt pour les Amériques, à l’endroit des États-Unis, bien sûr, 
mais également pour l’établissement de liens plus étroits avec l’Amérique 
latine, notamment avec le Venezuela et le Mexique54.

Toutefois, ce rapprochement et cette tentative de rapprochement de 
nature principalement économique avec les États-Unis ne représenteront 
qu’une très faible affirmation de la souveraineté québécoise pour la raison 
fondamentale suivante : à la source, la nature des liens est principalement 
d’ordre économique et non pas politique comme lors d’une entente ou 
d’une visée diplomatique. Or, les liens économiques qui peuvent être tissés, 
aussi opaques soient-ils, ont rarement la même portée que peuvent avoir 
les relations politiques et diplomatiques, puisque ces liens ne revêtent pas 
le même caractère fondamental et constitutif ; les entreprises, ne l’oublions 
pas, ne font qu’interagir entre elles, faisant circuler capitaux, objets et 
services : aucune de ces transactions ne remet en cause la puissance sou-
veraine de l’État canadien. Il est vrai que plusieurs accords qui intégraient 
certains aspects politiques furent signés entre le Québec et certains États 
étasuniens. Toutefois, ces accords, étroitement surveillés, ont généralement 
été supervisés par le fédéral et acceptés par ce dernier. Il n’est donc pas 

	 50.	 Gouvernement du Québec, Stratégie du gouvernement du Québec à l’égard des États-Unis, 
Québec, op. cit., p. 5.

	 51.	 André Patry, Le Québec dans le monde, op. cit., p. 143.
	 52.	 Luc Bernier, De Paris à Washington, op. cit., p. 106.
	 53.	 Ibid., p. 106-107.
	 54.	 André Patry, Le Québec dans le monde, op. cit., p. 145.
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surprenant que le gouvernement canadien laisse au Québec cette marge 
de manœuvre essentiellement de nature économique, puis que le fédéral, 
dans ces conditions, ne puisse véritablement voir ces actions comme une 
authentique montée de la souveraineté québécoise, qui aurait menacé, du 
fait même, la sienne. En revanche, le fait que le gouvernement fédéral se 
soit toujours fermement opposé à ce qu’une province soit représentée 
officiellement à Washington, la capitale étasunienne, « [...] en faisant valoir 
la nécessaire indivisibilité de la diplomatie canadienne dans l’univers 
complexe des institutions nationales des États-Unis où se jouent des intérêts 
majeurs pour l’ensemble du Canada55 », démontre que ce dernier perçoit 
une menace à sa souveraineté lorsqu’il est question de liens ou de rapports 
diplomatiques entre l’une de ses provinces et un autre pays, principalement 
si c’est avec son principal allié, les États-Unis. Le mieux que le Québec ait 
pu faire, c’est d’ouvrir à Washington, en 1978, un bureau de tourisme en 
apparence dénué de toute visée politique56. De surcroît, l’obstination d’un 
certain Pierre Elliott Trudeau à combattre et à dénigrer le nationalisme 
québécois chez nos voisins du sud atteindra son apogée en 1977, alors que 
de passage à Washington, devant les deux chambres du Congrès réunies, 
il qualifiera l’indépendance du Québec de « crime against humanity57 ». Rien 
que cela.

Par ailleurs, le fait demeure que c’est dans des instituts de recherche 
étasuniens, dans leurs études étrangères, que l’on trouve le plus d’analyses 
à l’étranger sur le fait québécois et l’évolution de cette nation. En effet, 
nous avons assisté, en 1985, à la création de l’American Council for Québec 
Studies sans pour autant qu’il s’agisse là, de la part du Québec, d’une 
opération teintée d’une quelconque intention politique. De fait, comme 
les « [...] études québécoises [aux États-Unis] n’avaient aucune espèce de 
signification politique, le ministère fédéral a accepté de bon gré et sub-
ventionne l’American Council for Québec Studies58 ». Il faut toutefois 
toujours garder à l’esprit que cette manœuvre et « [...] l’objectif d’une 
meilleure connaissance du Québec [aux États-Unis] [ont] conduit à créer 
des lieux de diffusion des idées favorables au statu quo canadien59 ».

	 55.	 Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », op. cit., p. 518.
	 56.	 Idem.
	 57.	 Stéphane Paquin, « Les relations internationales du Québec et l’unité nationale : le 

prolongement international des conflits internes ? », dans Stéphane Paquin (dir.), Les 
nouvelles relations internationales – Le Québec en comparaison. Bulletin d’histoire politique, 
vol. 10, no 1, 2001, p. 93.

	 58.	 Louis Balthazar et Alfred Hero Jr., Le Québec dans l’espace américain, Montréal, Québec 
Amérique, 1999, p. 326.

	 59.	 Anne Legaré, Le Québec otage de ses alliés, Montréal, VLB éditeur, 2003, p. 213.
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À la deuxième conférence de Niamey en avril 1970, l’Agence de 
coopération culturelle et technique (ACCT) a été créée, à l’instigation de 
la France60. L’ACCT fut établie « [...] comme une institution internationale 
permanente devant stimuler les efforts des pays entièrement ou partiel-
lement francophones pour accroître l’usage de la langue française au moyen 
d’échanges divers en matière de culture et d’éducation et pour encourager 
la coopération entre ces pays61 ». La création de cette institution « donnera 
lieu à des affrontements historiques entre le Québec et le gouvernement 
fédéral canadien » au sujet de la place internationale du Québec dans 
l’exercice de ses champs de compétence constitutionnelle62. Avant de pour-
suivre la démarche, il nous semble pertinent, à cette étape de l’analyse, 
de définir le nouveau contexte dans lequel le Québec était plongé en 
matière internationale en 1970, l’année de la création de l’ACCT. En juin 
1968, Pierre E. Trudeau (chef du Parti libéral du Canada) devient premier 
ministre du Canada. Il affirmera « [...] une nouvelle rigidité de la part du 
gouvernement central du Canada », cherchant à renforcer le rôle d’Ottawa 
dans la politique étrangère canadienne63. Trudeau est d’ailleurs « [...] farou-
chement opposé aux prétentions internationales du Québec, même dans 
l’espace francophone. Pour lui, le Québec est une province comme les 
autres ; la politique étrangère du Canada doit servir l’intérêt “national” 
des Canadiens et être au service de l’unité “nationale”64 ». En septembre 
de la même année, le premier ministre du Québec, Daniel Johnson père 
(à la tête de l’Union nationale), décède. Ce dernier avait tissé des liens 
étroits avec la France, et conceptualisait une place plus grande pour le 
Québec dans le monde. C’est d’ailleurs sous sa gouverne que le MAI a 
été créé, comme nous l’avons vu précédemment. Le général de Gaulle – 
allié inconditionnel du Québec, très favorable à l’affirmation de la souve-
raineté québécoise ainsi qu’à l’édification et à l’exercice des relations 
internationales de cet État – abandonna ses fonctions de président de la 
République en mars 1969. Enfin, Robert Bourassa (chef du Parti libéral du 
Québec) sera confirmé premier ministre du Québec en avril 1970, « [...] 
avec un mandat qui ne laissait guère de place aux grandes manœuvres 
internationales. Le triangle politique Pompidou [président de la France à 
cette époque]-Trudeau-Bourassa était beaucoup moins propice aux percées 
internationales québécoises que celui de De Gaulle-Pearson [premier ministre 
du Canada de 1963 à 1968], et Johnson, premier ministre du Québec65. »

	 60.	 Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », op. cit., p. 512.
	 61.	 Idem.
	 62.	 Louise Beaudoin, « Le Québec à la rencontre de son destin francophone », dans Louise 

Beaudoin et Stéphane Paquin (dir.), Pourquoi la francophonie ?, Montréal, VLB éditeur, 
2008, p. 203.

	 63.	 Idem.
	 64.	 Idem.
	 65.	 Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », op. cit., p. 512.
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Devant cette conjoncture, Trudeau croyait pouvoir briser ces montées 
de la souveraineté québécoise ainsi que les élans internationaux du Québec, 
en essayant d’imposer une présence uniquement canadienne à l’ACCT66. 
Il fallut donc beaucoup de labeur de la part des fonctionnaires québécois 
et parisiens pour en venir à un compromis déterminant les modalités 
d’une présence québécoise, conférant au Québec, « [...] fût-ce à l’intérieur 
d’une délégation canadienne, un rôle propre et un statut international67 ». 
Le premier octobre 1971, Québec et Ottawa en vinrent à un accord, par 
l’entremise de l’adoption de l’article 3, alinéa 3 de la charte de l’ACCT :

Dans le plein respect de la souveraineté et de la compétence interna-
tionale des États membres, tout gouvernement peut être admis comme 
gouvernement participant aux institutions, aux activités et aux 
programmes de l’Agence, sous réserve de l’approbation de l’État 
membre dont relève le territoire sur lequel le gouvernement participant 
concerné exerce son autorité et selon les modalités convenues entre 
ce gouvernement et celui de l’État membre68.

Cet extrait (qui parle de lui-même) de la charte de l’Agence, qui fut 
« [...] maintes fois remaniée, amendée et corrigée69 » à la suite, principale-
ment, de pressions du gouvernement canadien, démontre comment ce 
dernier essaie de ramener de toutes les façons possibles les montées ou 
même les appréhensions d’éventuelles poussées de la souveraineté qué-
bécoise dans l’ombre du parapluie fédéral. Dans ces conditions, à l’ACCT 
le « [...] statut international du Québec demeure donc bien encadré par 
l’État membre canadien et ne peut être vraiment opérationnel sans un 
minimum de concertation entre les gouvernements d’Ottawa et de Québec70 ».

Le président de la Tunisie, Bourguiba, en 1965, puis le président du 
Sénégal, Senghor, en 1966, caresseront l’idée d’un sommet des pays fran-
cophones. Ce dossier évoluera tranquillement pour recevoir l’appui du 
premier ministre Trudeau à la fin des années 1960. Ce dernier vit dans ce 
projet « [...] l’occasion d’une présence canadienne unique dans une orga-
nisation d’États souverains dont les objectifs globaux devaient se situer 
bien au-delà des compétences d’une province. Grâce à la France, [...] une 
francophonie qui aurait exclu le Québec ne fut pas créée71. » On constate, 
là encore, comment le gouvernement central essaie de « couper l’herbe 
sous le pied » des (possibles) éventuelles poussées de souveraineté québécoise, 
ainsi que d’endiguer les hypothétiques « futures » relations internationales 

	 66.	 Idem.
	 67.	 Ibid., p. 512-513.
	 68.	 Claude Morin, L’art de l’impossible, Montréal, Boréal, 1987, p. 227.
	 69.	 Idem.
	 70.	 Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », op. cit., p. 513.
	 71.	 Idem.
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du Québec, en tentant d’exclure d’emblée cette nation du projet ; en essayant, 
d’une part, de réserver l’accès de ce sommet aux États indépendants et, 
d’autre part, de mettre en avant, aux rencontres, des sujets à traiter dont 
les compétences relevaient principalement du gouvernement fédéral.

Il a fallu que le Parti conservateur du Canada, dirigé par Brian Mulroney, 
arrive au pouvoir en 1984 pour que les relations Québec-Ottawa se 
décrispent. C’est donc dans une atmosphère de relative conciliation qu’une 
entente permettant l’éventuelle tenue des sommets des chefs d’État et de 
gouvernement de la francophonie a été conclue entre Québec et Ottawa 
le 7 novembre 198572. L’accord s’articulait comme suit :

Sur les questions relatives à la situation politique mondiale, le premier 
ministre du Québec est présent et se comporte comme un observateur 
intéressé. Sur les questions relatives à la situation économique mon-
diale, le premier ministre du Québec pourra, après concertation et 
avec l’accord ponctuel du premier ministre du Canada, intervenir sur 
celles qui intéressent le Québec.

[...]

Pendant la deuxième partie, le gouvernement du Québec participe 
aux débats et aux travaux à part entière, selon les modalités et la 
pratique suivies à l’Agence de coopération culturelle et technique (ACCT).

S’il y a au cours du Sommet un « tour de table » général, le premier 
ministre du Québec pourra prendre la parole selon les modalités et 
les conditions définies dans la présente entente73.

Toutefois, « avant de célébrer cette victoire, le gouvernement du 
Québec avait dû mener, durant plusieurs années, sa plus importante 
bataille contre le gouvernement canadien, dans le secteur international. 
Car Pierre Elliott Trudeau refusait toute présence québécoise autonome à 
ces sommets74. » Cette entente entre Québec et Ottawa – qui fut concevable 
grâce à l’ouverture d’esprit de Brian Mulroney, la volonté de René Lévesque, 
la compréhension de Lucien Bouchard (à l’époque ambassadeur), mais 
aussi et surtout, l’acharnement et la ténacité de Louise Beaudoin, d’Yves 
Martin et de Louis Bernard75 – reprenait grosso modo la formule de 
l’accord sur la charte de l’ACCT de 1971, annexée à des clauses relatives 
aux questions qui ne relèvent pas des champs de compétences provinciales76. 
Cette entente démontre, de manière moins rigide mais tout aussi fonda-
mentale, la volonté du gouvernement fédéral, bien qu’il ait permis une 

	 72.	 Idem.
	 73.	 Claude Morin, L’art de l’impossible, op. cit., p. 457.
	 74.	 Louise Beaudoin, « La ‘‘nouvelle’’ francophonie », La Presse, 3 décembre 2005.
	 75.	 Claude Morin, L’art de l’impossible, op. cit., p. 456.
	 76.	 Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », op. cit., p. 513.
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certaine latitude à l’expression de la souveraineté québécoise dans un cadre 
précis, de chapeauter les relations du Québec avec la Francophonie puisque 
c’est avec sa « permission » et sa « supervision » que le Québec exercera 
son rôle dans la Francophonie, sans oublier que c’est sous l’appellation 
Canada-Québec qu’il est membre.

Néanmoins, avec le retour au pouvoir du Parti libéral du Canada en 
1993, les relations Québec-Ottawa se corseront à nouveau. Tout comme à 
l’ère Trudeau, les politiques « [...] visant à limiter le plus possible l’action 
du Québec à l’étranger devaient refaire surface sous la gouverne de Jean 
Chrétien77 ». Cette dynamique valait autant pour des gouvernements fédé-
ralistes (le Parti libéral du Québec – PLQ) que pour les gouvernements 
indépendantistes (le Parti québécois – PQ)78. C’est dans le contexte du 
référendum de 1995 que le gouvernement canadien a fait paraître le « livre 
blanc » sur sa politique étrangère. Dans ce livre, le gouvernement central 
énonce les objectifs de sa politique comme si le Canada était un État uni-
taire et non pas une fédération79. « Nulle part dans ce document il n’est 
fait mention des prérogatives et compétences des gouvernements provin-
ciaux, notamment en matière d’éducation [qui est une compétence exclu-
sivement provinciale – le gouvernement fédéral ne possédant pas de 
ministère de l’Éducation], ne fût-ce que dans l’application des ententes 
internationales conclues par le Canada80. » Encore plus désarçonnant et 
centralisateur, les provinces, dans ce texte, ne sont pas mentionnées comme 
l’un des deux paliers constitutifs du gouvernement du Canada comme en 
fait foi la Constitution. Le livre fait allusion aux provinces comme l’une 
des instances, parmi d’autres, du Canada81. La dynamique dans laquelle 
étaient plongés le Québec et le Canada au regard du référendum en 1995 
où une montée extrêmement forte de la souveraineté québécoise, dans 
une tentative pour devenir démocratiquement un pays indépendant parmi 
le concert des nations, qui aurait remis en cause certains attributs consti-
tutifs du Canada, dont l’unité nationale et l’emboîture de deux nations 
(canadienne-anglaise et canadienne-française) édifiant ce pays moderne, 
poussa en quelque sorte le gouvernement fédéral à affirmer sa souverai-
neté, par une forme de puissance directe très centralisatrice. D’ailleurs, le 
gouvernement fédéral dans son « livre blanc » ne fera aucunement référence 
aux divers systèmes d’éducation provinciaux canadiens, qui relèvent des 
champs de compétences des provinces. Il (le gouvernement canadien) fera 
allusion à son système d’éducation en employant les termes : « [...] notre 

	 77.	 Ibid., p. 514.
	 78.	 Idem.
	 79.	 Idem.
	 80.	 Idem.
	 81.	 Idem.
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système d’éducation82 », et ce, bien que ce palier gouvernemental ne 
possédât pas de ministère de l’Éducation. La forte affirmation de la sou-
veraineté québécoise, par la tentative de faire du Québec un État indé
pendant dans la grande communauté des nations, créant ainsi, avec le 
gouvernement fédéral, un conflit dynamique touchant les attributs consti-
tutifs de la souveraineté canadienne en déstabilisant ou même en remettant 
en cause les principes inaliénables du Canada. Cet épisode historique 
entraînera le principal représentant du gouvernement central, le premier 
ministre Jean Chrétien, à s’interroger, un peu avant le référendum de 1995, 
sur la possibilité d’envoyer l’armée au Québec advenant une victoire de 
l’option du « OUI » – Chrétien et son ministre de la Défense, David 
Collenette, auraient élaboré le plan d’une intervention militaire pour, 
notamment, protéger les immeubles fédéraux situés en terrain québécois. 
De plus, le premier ministre canadien n’aurait jamais eu l’intention ni 
même n’aurait envisagé la possibilité de reconnaître une victoire du « OUI » 
à l’option souverainiste83. Cela n’est pas sans nous rappeler le fameux 
discours de son prédécesseur, Pierre Elliott Trudeau, qui, lors de la cam-
pagne référendaire de 1980, répondait à René Lévesque qu’il ne négocierait 
jamais avec le Québec advenant un vote majoritaire des Québécois en 
faveur de l’option du « OUI » : fin de la discussion... et du processus démo-
cratique ! Cette affirmation aussi forte de la souveraineté canadienne, par 
le biais d’une puissante centralisation et d’une possible intervention des 
forces armées, montre jusqu’où la zone de conflit créée par l’affirmation 
de ces deux souverainetés peut s’étendre.

Bien que le résultat du référendum se soit révélé un échec (près de 
49,5% des votes ont été dirigés en faveur de l’option du « OUI »), par la 
suite, et ce, jusqu’à aujourd’hui, l’atmosphère tendue entre Québec et 
Ottawa en matière de relations internationales s’est perpétuée, que soit 
élu un gouvernement indépendantiste, le PQ de 1994 à 2003, ou un gou-
vernement fédéraliste, le PLQ d’avril 2003 à aujourd’hui. Quand il s’agit 
d’un gouvernement du Parti québécois, le ministère des Affaires étrangères 
du Canada prétend à l’exclusivité de la scène internationale pour faire la 
promotion de l’unité canadienne, accusant le PQ de faire la promotion de 
l’indépendance du Québec à l’étranger, c’est-à-dire de mettre en œuvre 
cette fameuse « protodiplomatie » discutée au chapitre deux, alors qu’il 
« [...] n’est pas sûr que cette accusation soit fondée, si l’on excepte la courte 
période préréférendaire de 1994-1995, sous la gouverne de Jacques Parizeau. 
Par la suite, surtout durant les années Bouchard (1996-2001), le gouvernement 

	 82.	 Gouvernement du Canada, Le Canada dans le monde : énoncé du gouvernement, Ottawa, 
Communications Canada, 1995, p. 44.

	 83.	 Voir à ce sujet Lawrence Martin, Iron Man : The Defiant Reign of Jean Chrétien, Toronto, 
Viking Canada, 2003.
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québécois a cherché plus à rassurer ses partenaires qu’à les gagner à sa 
cause, comme cela était le cas sous René Lévesque, après le référendum 
de 1980. Dans le plan stratégique de 2001, à tout le moins, il n’est fait 
aucune mention de l’option de la souveraineté84 ». Dans un sens assez 
voisin, Claude Morin écrivait qu’à « aucun moment (et cela, même sous 
les gouvernements du Parti québécois), les relations du Québec avec 
l’étranger n’ont été utilisées pour concrétiser une souveraineté85 »... Et 
quand il s’agit d’un gouvernement du PLQ, comme c’est le cas depuis le 
mois d’avril 2003, ce même ministère affirmait en 2005 par la voix de son 
ministre Pierre Pettigrew, sous le gouvernement libéral fédéral de Paul 
Martin, qu’à l’ère de la mondialisation le Canada, plus que jamais, doit 
parler d’une seule voix sur la scène internationale.

Même l’ancienne ministre fédérale de l’Environnement du gouver-
nement conservateur de Stephen Harper, Rona Ambrose, a repris ce prin-
cipe le 9 novembre 2006. Elle affirma alors qu’au sommet de Nairobi, au 
Kenya, qui s’est tenu du 14 au 17 novembre 2006 et qui constituait la 
deuxième phase du protocole de Kyoto sur la réduction des gaz à effet de 
serre (GES), le Canada ne devait parler que d’une seule voix. En dépit des 
diverses tentatives du ministre de l’Environnement du Québec du PLQ, 
le regretté Claude Béchard, le Québec ne put s’exprimer officiellement au 
sommet de Nairobi, malgré de fougueuses sorties de presse du ministre 
québécois, comme celle où il déclarait, s’adressant au gouvernement 
fédéral : « Ce n’est pas vrai que le Canada va parler d’une seule voix si 
cette voix ne représente pas le Québec, il va falloir qu’il comprenne cela86. » 
À l’occasion de la conférence de Copenhague, en décembre 2009, sur 
l’après-protocole de Kyoto (qui arrivera à échéance en 2012), la présentation 
de cette pièce, Le Canada doit parler d’une seule voix, a été donnée pour une 
énième fois ; la foule s’est transportée dans d’autres enceintes, certains 
acteurs ont été remplacés, mais le scénario, lui, est demeuré intact et la 
scène s’est rejouée avec la même exactitude. Et c’est comme si le Québec 
avait hérité d’un abonnement dont il ne pouvait plus se départir. Le résumé 
de la pièce se lit comme suit : Alors que le premier ministre du Québec, 
Jean Charest, annonçait qu’il accompagnerait sa ministre de l’Environne-
ment, Line Beauchamp, en vue de participer à la 15e conférence des Nations 
Unies sur les changements climatiques – conférence qui se déroula du 7 au 
18 décembre 2009 au Danemark (Copenhague) –, le premier ministre du 
Canada, Stephen Harper, rétorqua que monsieur Charest était le bienvenu, 
mais que le Canada ne parlerait que d’une seule voix à Copenhague....

	 84.	 Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », op. cit., p. 515.
	 85.	 Claude Morin, « L’émergence internationale du Québec », dans Yves Martin et Denis 
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En janvier 2004, au moment où le gouvernement Martin semblait 
caresser l’idée d’accorder une place aux provinces en matière de relations 
internationales, les choses changent abruptement en cours de route. Le 
Canada anglais étant résolument contre le projet, le gouvernement Martin 
révise sa position et fait volte-face : « [...] le Canada doit parler d’une seule 
voix sur la scène internationale. Pierre Pettigrew a même déclaré que la 
doctrine Gérin-Lajoie était dépassée87. » En décembre 2005, c’est au tour 
du Parti conservateur de Stephen Harper d’affirmer vouloir accorder un 
rôle aux provinces dans les relations internationales canadiennes88. Le 
19 décembre 2005, au cours de la campagne électorale fédérale, alors qu’il 
était de passage à Québec, le chef du Parti conservateur du Canada, Stephen 
Harper, affirmait « [...] vouloir s’inspirer de l’accord sur la participation 
du Québec aux sommets de la Francophonie afin de permettre au Québec 
de contribuer aux rencontres de l’UNESCO89 ». Étrangement, c’est le même 
parti politique, alors dans l’opposition officielle, qui rejetait en septembre 
2005 « [...] le projet de loi C-260 parrainé par le Bloc québécois et qui aurait 
rendu obligatoire, entre autres, une consultation entre le gouvernement 
fédéral et les provinces avant de conclure un traité dans des domaines qui 
relèvent des champs de compétence des provinces90 ». C’est dans cette 
forme de comédie politique du fédéralisme canadien à saveur d’opéra-
bouffe, où les acteurs s’échangent les costumes et les rôles disponibles, 
que ce même Parti conservateur, qui rejetait le projet de loi C-260, après 
avoir pris le pouvoir, concluait une entente le 5 mai 2006 avec le gouver-
nement du Québec, celui de Jean Charest, sur la participation du Québec 
aux travaux de l’UNESCO, mais ce, uniquement au sein de la délégation 
canadienne. Cet accord, que certains qualifiaient d’historique, qui donnerait 
une plus grande visibilité au Québec dans la diplomatie internationale, 
n’est en fait qu’une habile stratégie politique concoctée par le gouverne-
ment de cette fédération à l’intention des citoyens québécois. La partici-
pation du Québec demeure dépendante et tributaire de celle de la délégation 
canadienne et donc, en conséquence, c’est la souveraineté québécoise qui 
se voit habilement et pleinement soumise, voire contenue par les stratégies 
politiques du fédéral.

De plus, contrairement à ce que le premier ministre Harper promettait 
durant la campagne électorale fédérale en décembre 2005, cet accord est 
fondamentalement très différent de l’accord sur la participation du Québec 
aux sommets de la Francophonie qui accordait au Québec une plus grande 

	 87.	 Stéphane Paquin, « Le fédéralisme et les relations internationales au Canada », dans 
Stéphane Paquin (dir.), Les relations internationales du Québec depuis la doctrine Gérin-
Lajoie (1965-2005), Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2006, p. 26-27.

	 88.	 Ibid., p. 27.
	 89.	 Idem.
	 90.	 Idem.
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latitude. Si dans l’accord sur la participation aux sommets de la Franco-
phonie le Québec a acquis un statut de gouvernement participant, comme 
nous l’avons mentionné précédemment, cette entente sur la participation 
du Québec à l’UNESCO passe exclusivement par la représentation cana-
dienne et sa délégation – constituant par le fait même une régression en 
matière internationale pour le Québec. Nous reviendrons sur ce point au 
prochain chapitre.

Le Québec est donc confiné, dans cette conjoncture spécifique, à 
un  statut très limité, dépourvu de caractère officiel et parrainé par le 
gouvernement canadien.

À l’occasion du sommet de la Francophonie qui s’est tenu à Québec 
les 17, 18 et 19 octobre 2008, une entente fut conclue (17 octobre) entre le 
premier ministre du Québec, Jean Charest, et le président de la République 
française, Nicolas Sarkozy, sur la reconnaissance mutuelle des qualifica-
tions professionnelles. « Cette Entente [...] vise à faciliter et à accélérer 
l’acquisition d’un permis pour l’exercice d’un métier ou d’une profession 
réglementé au Québec ou en France par l’adoption d’une procédure com
mune de reconnaissance de qualifications professionnelles. D’ici la fin de 
2010, une centaine d’autorités professionnelles auront appliqué cette pro
cédure91. » Or, cette entente, qui revêtirait un caractère « novateur » et qui 
constituerait une « première » entre l’Europe et l’Amérique – entente qui 
démontrerait du coup le fédéralisme canadien dit d’ouverture –, ne 
l’oublions pas, vient en fait appuyer les divers travaux européens-
canadiens visant la négociation d’un partenariat économique entre l’Union 
européenne et le Canada92.

Le 12 janvier 2010, un violent séisme frappe Haïti. Le bilan est très 
lourd : Port-au-Prince est détruit, près de 250 000 personnes ont trouvé la 
mort et quelque 300 000 autres ont été blessées. Dans un élan de solidarité 
fraternelle, le Québec, en tous lieux, se mobilise. Rapidement, des person-
nalités de la communauté haïtienne du Québec (pensons aux professeurs 
Pierre Toussaint, Samuel Pierre et Daniel Holly) et une vingtaine d’organismes 
créent un groupe de réflexion et d’action pour la reconstruction de ce 
pays dévasté (Groupe de réflexion et d’action pour une Haïti nouvelle 
[GRAHN]). Ce groupe organisera, notamment, deux colloques (le premier 
au mois de mars 2010 et le second au mois de mai suivant) ayant pour 
thème « Reconstruire Haïti ». Dans cet élan de coordination d’aide, le 
30 avril et 1er mai 2010, le ministre des Relations internationales du Québec 
à ce moment, Pierre Arcand, dirigea une mission de solidarité économique 

	 91.	 Gouvernement du Québec, ministère des Relations internationales, 2010, <http://
www.mri.gouv.qc.ca/fr/grands_dossiers/qualifications_professionnelles/index.asp>.

	 92.	 Idem.
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en Haïti. De surcroît, le gouvernement du Québec, avec l’implication de 
l’École d’administration publique, aida à combler l’urgent besoin de fonc-
tionnaires ressenti dans ce pays des Antilles. À cela, s’ajoutent plusieurs 
groupes d’experts québécois qui iront sur place pour soumettre des projets 
de reconstruction, et qui viendront s’additionner aux milliers d’interve-
nants du Québec qui seront dépêchés sur les lieux (médecins, infirmiers, 
policiers, bénévoles, etc.). Il faut également rappeler qu’à cet effet le Québec 
a fourni un important appui financier...

Malgré ces efforts notoires, « où était le Québec à la réunion interna-
tionale sur la reconstruction d’Haïti ? » Le 31 mars 2010, plus d’une centaine 
de représentants de pays (pays donateurs), dont le Canada, se sont ren-
contrés à New York au siège de Nations Unies afin d’échanger sur les 
avenues de cette reconstruction haïtienne. Pour l’occasion, c’est l’adjointe 
parlementaire aux Relations internationales, la députée Maryse Gaudreault, 
qui représenta le Québec à la rencontre des bailleurs de fonds. Cette repré-
sentation s’est toutefois avérée décevante, compte tenu, entres autres, de 
l’ensemble de l’aide apportée par le Québec et des liens étroits qui unissent 
ces deux nations, celui-ci (le Québec) ne fut présent à cette réunion qu’au 
sein de la délégation canadienne... encore une fois. En ce sens, la porte-
parole de l’opposition officielle (PQ) en matière internationale et ancienne 
ministre, la député Louise Beaudoin, jugea « [...] que le Québec aurait dû 
être présent à New York au niveau politique, comme le Canada [...]93 ».

L’étincelle qui provoqua l’« explosion »  
des relations internationales québécoises

Au terme du chemin parcouru, six variables94 nous sont apparues parti-
culièrement importantes dans l’élaboration des relations internationales 
québécoises. La première variable est insufflée par l’effervescence méta-
physique qu’a connue le Québec durant la Révolution tranquille. La 

	 93.	 Jocelyne Richer, « Charest n’ira pas à la conférence de New York », La Presse, <http://
www.cyberpresse.ca/international/dossiers/seisme-en-haiti/201002/23/01-954552-
charest-nira-pas-a-la-conference-de-new-york.php>. Cette affirmation nous a égale-
ment été confirmée dans une entrevue réalisée avec Louise Beaudoin, porte-parole 
de l’opposition officielle en matière de relations internationales et de francophonie, 
Outremont, Montréal, 26 septembre 2010.

	 94.	 Nous empruntons, ici, les variables définies par Stéphane Paquin dans son texte « Les 
actions extérieures des entités subétatiques : quelle signification pour la politique 
comparée et les relations internationales ? », Revue internationale de politique comparée, 
vol. 12, no 2, 2005, p. 132-134. Dans ce texte, Paquin propose cinq variables générales 
qui s’appliqueraient aux relations internationales des États subétatiques de façon 
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consolidation nationaliste qui en naîtra créera un lieu propice pour le 
déploiement de relations internationales (subétatiques) sur fond nationa-
litaire. Mais cette conclusion n’est véritablement possible que parce que 
cette dynamique fut animée par un certain désir politique, une prise en 
charge made in Québec de ces relations avec l’étranger. En ce sens, le socio-
logue Jacques Beauchemin écrivait que « La marche des identités doit 
pouvoir se réclamer d’un projet politique [...]95. » (Nous reviendrons sur ce 
point un peu plus loin.) La deuxième variable va de pair avec la première : 
il s’agit de la construction d’un État québécois moderne et qui s’ouvrira 
sur le monde96. Ce moteur important pour les relations internationales du 
Québec verra son influence augmenter avec la création d’un ministère 
responsable de cette sphère d’activité. La troisième variable est incarnée 
par la personnalité de certains décideurs politiques qui ont eu l’aspiration, 
la volonté et l’ingéniosité (organisationelle et théorique), « d’appeler » à 
l’international ou de « répondre » de l’international. On l’a vu avec Lesage, 
Gérin-Lajoie et De Gaulle, cela a été confirmé avec Parizeau, Landry, 
Beaudoin, à un autre niveau, Sarkozy, etc. La quatrième variable est le type 
de régime politique dans lequel évolue le Québec. En effet, la Constitution 
canadienne attribue un certain nombre de champs de compétence à ces 
États fédérés qui se voient de plus en plus interpellés par l’environnement 
international. En ce sens, si le Québec n’avait jamais eu de pouvoir à 
défendre ou à internationaliser, jamais la doctrine Gérin-Lajoie n’aurait 
été imaginée puis déployée. Les deux dernières variables sont plus géné-
rales. La cinquième variable est la transformation du système international 
en lui-même et les conditions qu’impose la mondialisation à ce dernier. 
La fragmentation des espaces politiques qui en a résulté a ouvert une 
brèche où se sont glissés et logés les États fédérés comme le Québec, 
redynamisant ainsi la cinétique et les conditions des relations internatio-
nales. Enfin, la sixième et dernière variable est personnifiée par les 
processus d’internationalisation insufflés notamment par des ONI, des 
ONGI et des accords internationaux. Par exemple, la Francophonie s’est 
avérée une vitrine internationale institutionnelle d’une grande importance 
au niveau culturel, politique et symbolique pour le Québec. Sur le plan 
politico-économique, l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT) à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) – accord qui régit 

globale. Nous reprenons celles-ci, puis nous les réarticulons et les appliquons au cas 
québécois. Enfin, nous dégageons une sixième variable. Ces variables sont mentionnées 
mais non « organisées » dans l’article de Louis Bélanger, « Les enjeux actuels de la 
participation du Québec à la francophonie multilatérale : de la paradiplomatie à 
la protodiplomatie », Politique et Sociétés, vol. 16, no 1, 1997, p. 39-59.

	 95.	 Jacques Beauchemin, La société des identités – Éthique et politique dans le monde contem-
porain, 2e éd., Montréal, Athéna, 2007, p. 221.

	 96.	 Nelson Michaud et Isabelle Ramet, « Québec et politique étrangère : contradiction ou 
réalité ? », op. cit., p. 307.
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le commerce international des marchandises – ainsi que ceux issus des 
intégrations régionales internationales comme l’ALÉNA (Accord de libre-
échange nord-américain) ont régulièrement fait appel à des domaines de 
compétences exercés par les États fédérés comme le Québec, ce qui aura 
pour effet général, notamment, de déstabiliser certaines structures politiques 
déjà en place.

Quelles conclusions faut-il tirer de ce tour d’horizon ?

Dans un essai sur la diplomatie québécoise depuis 1960, l’ancien ministre 
Claude Morin, tentait de démontrer que le Québec, malgré son statut d’État 
fédéré, aurait su s’internationaliser et conféra ainsi à ce lieu dialectique 
(diplomatique) l’expression « L’art de l’impossible ». Or, si l’on s’en tient 
aux prétentions de la doctrine Gérin-Lajoie et aux réalisations substantielles 
de celle-ci, devrions-nous plutôt conclure, inversement, à l’impossibilité de 
cet art ? Lorsque l’on observe attentivement l’odyssée des relations inter-
nationales du Québec et les péripéties des relations fédérales-provinciales 
à ce sujet, l’épanouissement du Québec sur la scène internationale se voit 
fortement limité par l’action du gouvernement fédéral, trop souvent confiné 
à de la politique internationnale de corridor, particulièrement quand il 
s’agit d’un gouvernement libéral – gouvernement qui découle, depuis la 
première ère Trudeau, d’une tradition politique plus centralisatrice au 
Canada, et démontre que le Québec n’a pas su s’autoriser une véritable 
politique étrangère, dans sa situation historique de nation minoritaire, soit 
une authentique paradiplomatie identitaire pleinement fondée et déployée.

Au moment où s’écrivent ces pages, les divers gouvernements du 
Québec ont conclu plus de 661 ententes internationales (dont 642 depuis 
1964) avec les gouvernements nationaux de quelque 80 pays et avec de 
nombreux États subétatiques dont la Bavière, la communauté française 
de Belgique, la Catalogne, la Flandre, le district fédéral de Mexico, l’État 
de New York, l’État du Minas Gerais du Brésil, la province de Hubei 
en Chine97, etc. Les divers gouvernements québécois ont également eu 
des ententes dites de siège avec plusieurs organismes internationaux 
qui ont notamment leurs sièges ou bureaux en territoire québécois98. 
« Enfin, depuis 1976, le Québec s’est déclaré lié par diverses conventions 
multilatérales, en particulier dans les domaines des droits humains et de 

	 97.	 Gouvernement du Québec, ministère des Relations internationales, 2010, <http://
www.mri.gouv.qc.ca>.

	 98.	 Idem.
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l’environnement99. » De toutes ces ententes, plus de 393 sont en vigueur 
aujourd’hui100. Il faut cependant mentionner que, dans l’ensemble, elles 
furent chapeautées par le gouvernement fédéral, comme dans le cas de 
l’entente du 15 septembre 2005, signée entre le Québec et la République 
socialiste du Viêtnam en matière d’adoption internationale. Elle fut signée 
par la ministre des Relations internationales du Québec de l’époque, 
Monique Gagnon-Tremblay, et l’ambassadrice de la République socialiste 
du Viêtnam, Nguyen Thihoi, à l’Assemblée nationale du Québec, mais 
seulement après que le gouvernement fédéral ait eu fixé les grands prin-
cipes séminaux relatifs à celle-ci (l’entente), comme nous le verrons au 
chapitre cinq. De plus, le gouvernement fédéral soutient que les ententes 
internationales signées par les provinces, comme les quelque 661 que le 
Québec a conclues, « [...] ne sont que des arrangements administratifs non 
contraignants101 ».

Le Québec possède actuellement plusieurs représentations à l’étranger : 
7 délégations générales (Bruxelles, Londres, Mexico, Munich, New York, 
Paris et Tokyo), 5 délégations (Atlanta, Boston, Chicago, Los Angeles et 
Rome), 10 bureaux (Barcelone, Beijing, Berlin, Damas [bureau d’immigra-
tion], Hong Kong [bureau d’immigration], Mumbai, Sao Paulo, Shanghai, 
Vienne [bureau d’immigration] et Washington [bureau du tourisme]) et 
4 antennes (Milan, Santiago, Séoul, Taipei)102. Ce vaste réseau international 
pour un État subétatique comme le Québec place ce dernier au nombre 
des quelque 350 entités fédérées exerçant une juridiction sur un territoire 
donné à l’extérieur de l’État dont relève cette entité, parmi les États fédérés 
ayant l’une des plus belles représentations internationales. Toutefois, bien 
qu’elles soient impressionnantes en nombre, il faut apporter un bémol à 
ces représentations à l’étranger et éviter des conclusions hâtives, dans la 
mesure où ces représentations, aussi encourageantes et décisives puissent-
elles paraître de prime abord, ne sont pas synonymes de politique étrangère 
comme nous l’avons souligné au chapitre premier, et ce, pour deux raisons. 
D’une part, le gouvernement fédéral intervient quand bon lui semble 
lorsque le Québec exerce ce type de représentation à l’étranger comme 
dans le cas où le Québec a tenté d’établir une représentation politique à 
Washington. D’autre part, ces représentations du Québec n’ont pas la 
même portée politique que lorsqu’une entente est signée entre deux entités 
où tout un point de vue légal doit être considéré, ce qui explique en partie 
pourquoi le Canada laisse, en quelque sorte, ces représentations au Québec. 

	 99.	 Idem.
	 100.	 Gouvernement du Québec, ministère des Relations internationales, 2010, <http://

www.mri.gouv.qc.ca/fr/informer/ententes/index.asp ?type_eng=1>.
	 101.	 Stéphane Paquin, « Le fédéralisme et les relations internationales au Canada », op. cit., 

p. 24.
	 102.	 Gouvernement du Québec, site Web du ministère des Relations internationales, op. cit.
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En somme, « [...] toutes les représentations québécoises n’ont été créées 
qu’avec l’assentiment d’Ottawa. [...] Le Québec a donc dû manœuvrer sur 
la scène internationale en tenant compte, à tous les instants, de la réaction 
canadienne à ses prétentions103 ».

En substance...

Il est possible, après cette analyse des relations internationales du Québec 
depuis 1960, de dresser un certain nombre de constats en la matière. Tout 
d’abord, il est possible de remarquer une volonté nouvelle du Québec durant 
la Révolution tranquille de s’affirmer sur la scène internationale. À titre 
d’exemple, on « peut [...] noter la progression [très significative] du nombre 
d’ententes signées qui, de 19 en 1964, s’élève104 » à 661 en 2010. La doctrine 
Gérin-Lajoie, qui est devenue en quelque sorte le symbole de cette montée 
de la souveraineté québécoise par l’expression de ses relations internatio-
nales, est par elle-même l’émanation type du rapport structurel entre la 
souveraineté dominante canadienne et la souveraineté dominée québécoise 
largement cristallisée dans sa dynamique durant les années 1960.

Toutefois, l’échec de ce projet national qu’aurait dû être la mise en 
œuvre d’une véritable politique étrangère québécoise résulte notamment 
d’une forme d’incapacité à penser les relations internationales dans les 
conditions (politiques) qui sont celles du Québec. La poursuite de l’activité 
internationale de cette nation, et plus particulièrement l’établissement de 
la doctrine Gérin-Lajoie, s’est ainsi polarisée autour de moyens qui avaient 
servi, particulièrement durant la Révolution tranquille, à réformer le 
provincialisme québécois105... même en matière de relations internationales. 
Or, il faut concevoir collectivement la politique étrangère comme une 
fin  en soi, c’est-à-dire comme une condition à la réalisation de l’Être 
« international » québécois.

Mais le manque virtuel, évident, de ressources métaphysiques 
(québécoises) du politique en matière de relations internationales explique, 
potentiellement, une part des insuccès de la mise en œuvre d’une véritable 
paradiplomatie identitaire. Car aucun pouvoir, aussi puissant soit-il, ne peut 

	 103.	 Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », op. cit., p. 512.
	 104.	 Nelson Michaud et Isabelle Ramet, « Québec et politique étrangère : contradiction ou 

réalité ? », op. cit., p. 311.
	 105.	 Nous empruntons, réarticulons puis appliquons, ici, aux relations internationales 

du Québec le raisonnement de Daniel D. Jacques dans son excellent essai La fatigue 
politique du Québec français, Montréal, Boréal, 2008, p. 132-133.
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arrêter un peuple qui a la foi, un peuple en pleine effervescence spirituelle, 
un peuple qui prend en main son avenir et qui décide d’établir, en lui-
même et pour lui-même, les paramètres politiques qui seront les siens106.

Ainsi, une paradiplomatie identitaire québécoise pleinement fondée 
implique de devoir penser substantiellement l’activité internationale dans 
les conditions qui sont celles du Québec, et de parvenir à réfléchir cette 
nation comme un phénomène politique, et la politique étrangère comme 
cadre initial au sein duquel cette société est en elle-même possible à 
l’international107 – conditions essentielles à l’épanouissement communau-
taire de cette sphère d’activité. Mais la doctrine Gérin-Lajoie, en ce sens, 
a endigué le vouloir proprement politique du Québec de, substantiellement, 
s’internationaliser et elle n’a jamais pu créer les conditions pour atteindre 
une véritable « plénitude de son être historique108 » en la matière. Car cette 
doctrine, malgré le fait que le Québec soit une nation construite comme 
un artéfact, n’a jamais été en mesure de lui procurer ni même de lui 
permettre de s’assimiler la force d’agrégation, au niveau de la politique 
étrangère, que détiendra le pouvoir fédéral canadien...

D’après l’étude que nous venons d’effectuer, il est permis d’établir le 
constat suivant : selon le degré d’affirmation de la souveraineté faite par 
le Québec en matière de relations internationales, il est possible de prévoir 
le mode d’affectation de la souveraineté canadienne, puis de prédire, dans 
une certaine mesure, la réaction de la souveraineté canadienne et dans 
quelle zone d’expression de la souveraineté109 cette réaction se situera. Par 
conséquent, une affirmation forte de la souveraineté québécoise créerait 
un conflit dynamique qui toucherait les attributs constitutifs de la souve-
raineté canadienne, provoquant une réaction de la souveraineté fédérale 
forte – comme par la répression ou encore la centralisation – située dans 
la zone d’expression de la souveraineté canadienne la plus forte, soit par 
la force ou la puissance directe. Une affirmation moyenne de la souverai-
neté québécoise créerait un conflit dynamique qui toucherait les pouvoirs 
intermédiaires de la souveraineté canadienne, créant une réaction de la 

	 106.	 Voir à ce sujet Gérard Boulet et Jean-François Payette, Le nationalisme repensé – Essai 
d’ontologie critique, Québec, Presses de l’Université du Québec, 2007, p. 122-123.

	 107.	 Daniel D. Jacques, La fatigue politique du Québec français, op. cit., p. 77-78.
	 108.	 Ibid., p. 51.
	 109.	 Montesquieu fait une forme de constat où il remarque quatre zones où repose la 

souveraineté des États : la zone de souveraineté divine (qui a perdu son sens avec 
le temps), la zone de souveraineté fondée sur la force et la puissance directe, la zone 
de souveraineté fondée sur les lois et la zone de souveraineté fondée sur la légitimité.
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souveraineté fédérale plus modérée (parrainage, récupération, ramenant 
sous le parapluie fédéral, etc.), se situant dans la zone d’expression de la 
souveraineté canadienne fondée en légalité. Enfin, un degré d’affirmation 
plus faible de la souveraineté québécoise ne créerait, pour ainsi dire, aucun 
conflit dynamique puisque ce sont les attributs de la souveraineté cana-
dienne les moins importants qui seraient touchés, créant une réaction de 
la souveraineté fédérale faible (suggestion/séduction – le gouvernement 
fédéral resterait en arrière-plan), se produisant dans la zone d’expression 
de la souveraineté fondée sur la légitimité. Nous pourrions donc modéliser 
les relations internationales du Québec ainsi que les réactions du gouver-
nement canadien, à cet effet, selon le processus présenté dans le tableau 2 
qui suit.

Fort du modèle théorique que nous avons élaboré et en l’appliquant au 
cas Québec/Canada, il devient possible : 1) de catégoriser et caractériser 
les actions ou tentatives d’actions sur la scène internationale du Québec ; 
2) de prédire110 en quelque sorte la réaction du gouvernement canadien, 
dans la mesure où ses réactions s’inscrivent dans une fourchette de 
possibilités beaucoup plus restreintes.

	 110.	 Précisons qu’il n’existe, pour ainsi dire, aucun véritable lien de causalité en sciences 
humaines et qu’il devient, par conséquent, quasi improbable de prédire avec certitude 
la réaction des acteurs.
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Si nous avons limité, jusqu’à présent dans cette étude, l’ensemble 
des phénomènes regroupés sous l’appellation de la doctrine Gérin-Lajoie, 
c’était stratégiquement pour faire valoir que cette doctrine est depuis 
longtemps considérée comme un point de référence dans les relations 
internationales du Québec. Celle-ci se situe au point de rencontre d’une 
affirmation faible et moyenne de la souveraineté québécoise, tout en 
chevauchant les points de jonction entre la zone de souveraineté faible, 
fondée sur la légitimité, et la zone de souveraineté moyenne, fondée sur 
la légalité.

Nous pourrions faire l’hypothèse que la paradiplomatie identitaire, 
dans ses conséquences les plus affirmées, permettrait au Québec de franchir 
un seuil qualitatif nouveau – celui d’un degré d’affirmation moyen/fort 
et qui correspondrait à la capacité diplomatique de se doter d’une politique 
étrangère propre. Toutefois, nous ne sous-estimons pas les obstacles poli-
tiques et juridiques que pose l’application d’un tel modèle. C’est cependant 
le propre d’un modèle que de permettre certaines prédictions sur les 
comportements des acteurs. C’est ce que nous verrons au chapitre suivant.





[...] le Québec montre des aspirations légitimes à parti-
ciper à la vie internationale [...] et qui sont cruciales pour 
le développement et l’épanouissement de la société québé-
coise. [...] Gardant cela à l’esprit, [il faut travailler] à la 
recherche de solutions afin que le Québec participe de 
manière constructive aux relations internationales.

Benoît Pelletier

Nous avons traité dans les chapitres qui précèdent, notamment dans les 
chapitres trois et quatre, de l’évolution des relations internationales du 
Québec, mais également de la difficulté pour cet État d’articuler librement 
ses relations internationales, coincé entre sa volonté d’affirmer sa souve-
raineté sur la scène internationale et la prédominance de la souveraineté 
fédérale. Dans ce chapitre, nous nous attarderons à l’apport possible, pour 
le Québec, dans la conjoncture internationale actuelle, de se doter d’une 
politique étrangère propre, donc une paradiplomatie identitaire, ainsi qu’à 
la portée de l’application d’une telle paradiplomatie pour cet État.

Chapitre5
Pour sortir de la politique 
internationale de corridor

Une paradiplomatie identitaire québécoise
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Mise en contexte du besoin d’une paradiplomatie 
identitaire pour le Québec

Comme nous l’avons mentionné précédemment dans les chapitres un et 
deux, les relations internationales du Québec et, dans une certaine mesure, 
les tentatives d’élaboration d’une politique étrangère propre à cet État 
(une paradiplomatie identitaire) sont sources de conflits et de tensions entre 
ces deux entités antagonistes, Québec et Ottawa. Les polémiques qui 
en résultent sont généralement virulentes et intenses, donnant lieu à des 
luttes idéologiques très tranchées sur la question. Toutefois, une nouvelle 
réalité internationale – soit par la mondialisation, l’intégration régionale 
internationale ou simplement à cause des changements dans le système 
international – impose aux États, subétatiques et souverains une nouvelle 
dynamique internationale. Les premiers, les États subétatiques, cherchent 
à renforcer leur nation, dite minoritaire, ainsi que leur souveraineté subor-
donnée en allant chercher sur la scène internationale les ressources qui 
leur font défaut à l’interne en plus d’essayer de faire reconnaître sym
boliquement et officiellement leur nation par la communauté internatio-
nale. Cela ne se fait pas comme la pseudo-reconnaissance arrachée le 
27 novembre 2006 au Parlement canadien et portant sur la « nation qué-
bécoise à l’intérieur d’un Canada uni », mais sans l’enchâssement consti-
tutionnel et les pouvoirs corrélatifs que toute nation devrait posséder. On 
pense plutôt à la Catalogne qui non seulement se fit reconnaître comme 
nation par le gouvernement espagnol, mais dont la reconnaissance a été 
enchâssée dans la Constitution espagnole en 2006. De leur côté, les États 
souverains cherchent à parler d’une seule voix, dans le but d’avoir la 
politique étrangère la plus cohérente et forte possible. Cependant, les 
pays doivent aujourd’hui jongler et prendre en considération de nouveaux 
acteurs qui façonnent, interagissent, dynamisent, resynthétisent le système 
international – système international qui n’est plus l’apanage des seuls 
États souverains. Comme le souligne Hocking, dans cette nouvelle réalité 
internationale, on ne peut plus limiter les États fédérés aux simples arènes 
politiques intérieures, puisque la frontière entre « l’intérieur » et « l’inter-
national » est de plus en plus floue1. Il est devenu évident que, dans cette 
nouvelle réalité, « [...] les relations extérieures ne sont plus du ressort 
exclusif des gouvernements centraux2 », d’autant plus que « [...] les gouver
nements régionaux ont souvent des centres d’intérêt différents au sein 
du système international et établissent des liens différents avec ce 

	 1.	 Brian Hocking, « Les intérêts internationaux des gouvernements régionaux : désuétude 
de l’interne et de l’externe ? », Études internationales, vol. XXV, no 3, septembre 1994, 
p. 419.

	 2.	 Idem.
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système3 ». En avril 2005, l’ancien premier ministre du Québec Bernard 
Landry posait la question suivante, dans un discours qu’il prononçait au 
Congrès régional de Laval du Parti québécois : Qui est dans la meilleure 
position pour représenter et défendre les intérêts propres au Québec à 
l’étranger, Louise Beaudoin, députée du Québec et ancienne ministre des 
Relations internationales du Québec sous différents gouvernements du 
PQ, ou Pierre Pettigrew, ministre des Affaires étrangères du Canada (de 
l’époque) ? La question mérite d’être posée particulièrement lorsque l’on 
s’attarde au fait que le Québec a une réalité économique tout autre que 
celle de la Colombie-Britannique, qu’il possède des ressources naturelles 
très différentes de l’Alberta, qu’il doit compter sur une diversité culturelle 
et linguistique très distincte de celle du Canada – d’où la nécessité pour 
le Québec d’élaborer une paradiplomatie identitaire. En ce sens, l’ex-ministre 
Louise Beaudoin soutenait que le devoir qui consiste à « dire au reste du 
monde qui nous sommes et ce que nous sommes en mesure de faire [...] 
personne ne peut s’acquitter de cette tâche mieux que nous[-mêmes]4 ».

La légitimité des relations internationales du Québec repose depuis 
plus de 45 ans sur la doctrine Gérin-Lajoie qui s’appuie sur une juridiction 
mal définie à cet effet, la Constitution canadienne ne faisant aucunement 
mention, de façon explicite, de la politique étrangère5. Par conséquent, 
depuis 1965, le Québec exerce des pressions pour qu’une décentralisation 
du système fédéral canadien, entre autres en matière de relations interna-
tionales, soit faite, mais il se heurte généralement à la centralisation de ce 
dernier (le système fédéral canadien) – à l’exception, dans une certaine 
mesure, des gouvernements de Joe Clark (1979-1980) et de Brian Mulroney 
(1984-1993).

Pour véritablement s’épanouir en tant qu’État sur la scène interna-
tionale, le Québec doit se doter d’une politique étrangère propre, qui, par 
définition, serait axée sur ses besoins et sa réalité historique. Quand Pierre 
Pettigrew déclare que « [...] “c’est un mythe de penser qu’il y a seulement 
le gouvernement du Québec qui reflète les vues des Québécois” car les 
ministères fédéraux “parlent également au nom des Québécois”6 », ce 
dernier ne mêlerait-il pas les méthodes critiques les plus valables de la 

	 3.	 Brian Hocking, « Les intérêts internationaux des gouvernements régionaux : désuétude 
de l’interne et de l’externe ? », loc. cit., p. 414.

	 4.	 Louise Beaudoin, « L’action internationale du Québec : un regard de l’intérieur », cité 
dans Nelson Michaud et Isabelle Ramet, « Québec et politique étrangère : contradiction 
ou réalité ? », International Journal, vol. 59, printemps, 2004, p. 312.

	 5.	 Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », dans Alain G. Gagnon 
(dir.), Québec État et société, Tome 2, Montréal, Québec Amérique, 2003, p. 508.

	 6.	 Antoine Robitaille, « Le Québec doit se donner un plan B, selon des observateurs », 
Le Devoir, 7 octobre 2005.



124	 Introduction critique aux relations internationales du Québec

science politique et un messianisme utopique des plus contestables7 ? Car 
dans les faits, nous avons plus souvent qu’autrement assisté à une politique 
étrangère canadienne qui s’élaborait sans « le » Québec, et un Québec qui 
a dû prendre en considération, en tout temps, les réactions d’un Canada 
traditionnellement « jaloux » de cette sphère d’activité. Si l’on observe 
l’évolution historico-politique des relations internationales du Québec et 
du Canada, on remarque que généralement les ministères canadiens portent 
ombrage à l’épanouissement du Québec, – ce qui a pu faire dire à un 
sénateur étasunien que la moitié de la diplomatie canadienne consistait à 
limiter et endiguer celle du Québec8. On peut soutenir, en ce sens, à propos 
du traité de Kyoto, par exemple, que le Québec écoperait pour d’autres 
provinces canadiennes comme l’Alberta ou la Saskatchewan, grands pro-
ducteurs de pétrole et de gaz à effet de serre (GES) à la suite des positions 
défendues, en deçà des cibles fixées par le Québec, par le gouvernement 
fédéral. Cela illustre la nécessité pour le Québec de devenir le maître 
d’œuvre de sa politique étrangère. Pour cela, il doit élaborer une politique 
étrangère qui lui soit propre – reposant sur un système axiomatique quin-
tessentiel devant guider la mise en œuvre pratique d’un certain nombre 
de principes d’action selon l’intérêt national québécois, et ce, sans la 
contrainte du gouvernement fédéral. Le gouvernement du Québec doit 
ainsi pouvoir : 1) adopter et guider l’orientation et le comportement inter-
national du Québec comme acteur autonome, unique et unitaire, tout en 
établissant ses objectifs et en élaborant ses stratégies selon ses intérêts et 
ses valeurs ; 2) québéciser, harmoniser et articuler de façon autoréférentielle 
la conduite qu’emprunte l’État québécois dans l’organisation et l’articula
tion de ses relations internationales ; 3) formuler des politiques québécoises, 
procéder à leurs décisions et à l’implantation de dispositifs conséquent(s) 
de type québécois, tout en les mettant en œuvre, en les évaluant et en 
prenant soin de les optimiser ; 4), cela, dans un cadre formel et dans un 
contexte de légitimité et s’affirmant avec toute la puissance de souveraineté 
en gestation de cette nation, sans la tutelle et le parrainage de la souve-
raineté canadienne, comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, 
dans un éventail relativement vaste de possibilités. Une paradiplomatie 
permettrait au Québec de s’asseoir aux tables de négociation, de faire 
valoir son point de vue pour défendre ses intérêts en matière internationale 
et en faire la promotion, ce que la doctrine Gérin-Lajoie n’a pas permis 
jusqu’à présent.

	 7.	 Albert Camus, dans un film de Jean Daniel et Joel Calmettes, Albert Camus 1913-1960 
une tragédie du bonheur, produit par CKF Productions, Max Armanet et Philippe Cazer. 
Souligné dans Jean-François Payette, « Camus : un homme de lucidité », dans Jean-
François Payette et Lawrence Olivier (dir.), Camus – Nouveaux regards sur sa vie et son 
œuvre, Québec, Presses de l’Université du Québec, 2007, p. 9-15.

	 8.	 Entrevue réalisée avec Bernard Landry, ancien premier ministre du Québec, Montréal, 
27 septembre 2010.
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Les portées d’une application de la paradiplomatie 
identitaire pour le Québec

Dans le quatrième chapitre, nous avons mis l’accent sur les relations inter-
nationales du Québec de 1960 à aujourd’hui, tout en insistant sur la doctrine 
Gérin-Lajoie pour montrer qu’elle était, en elle-même, un produit dyna-
mique entre les souverainetés fédérale et québécoise, et qu’elle a permis 
au Québec de se doter, dans ses relations internationales, d’une certaine 
légitimité. Toutefois, depuis plus d’une décennie en Europe, le concept de 
paradiplomatie identitaire, essentiellement assimilé à la doctrine Gérin-Lajoie 
du Québec, s’est développé de manière plus englobante, donnant lieu à 
des réalisations intéressantes dans la sphère des relations internationales. 
Toutefois, cette paradiplomatie identitaire, telle que nous l’avons redéfinie 
dans les chapitres précédents, permettrait au Québec, comme nous l’avons 
exprimé, d’une part, de faire certaines avancées en matière de relations 
internationales en réalisant les objectifs de la doctrine Gérin-Lajoie qui 
n’ont pu être menés à terme et, d’autre part, de s’approprier plus de 
souveraineté en matière de relations internationales.

Si nous reprenons l’entente en matière d’adoption internationale 
signée le 15 septembre 2005 entre le Québec et le Viêtnam, on remarque 
qu’au cours des négociations devant mener à cette entente le Québec s’est 
plié aux exigences du gouvernement fédéral qui, encore une fois, est inter-
venu dans les négociations. Daniel Turp, ancien député de Mercier et 
ancien porte-parole de l’opposition officielle en matière de relations inter-
nationales, a déploré « [...] le fait que le gouvernement du Québec ait cédé 
sous les pressions d’Ottawa et ait consenti à subordonner à la volonté 
fédérale, l’Entente de coopération en matière d’adoption internationale 
[...]9 ». Il précise qu’« en acceptant de faire référence à l’Accord en matière 
d’adoption internationale entre le Viêtnam et le Canada du 27 juin 2005, 
le gouvernement du Québec s’est plié aux exigences d’Ottawa et a ainsi 
dilué la portée de la doctrine Gérin-Lajoie10 ». De plus, il souligne le fait 
qu’« au lendemain du dévoilement des timides revendications du Québec 
sur la question de sa place dans les forums internationaux, le gouverne-
ment du Québec est en porte-à-faux avec la doctrine Gérin-Lajoie et se 
place dans une situation d’extrême vulnérabilité à la veille des négociations 
sur cette question11 », ayant plié aux exigences et aux pressions du 
gouvernement fédéral dans cette entente internationale. L’ancien député 
de Mercier conclut ainsi : « Contrairement à ce que prétend la ministre des 

	 9.	 Gouvernement du Québec, Portail Québec. Votre porte d’entrée au gouvernement du 
Québec, 2005, <http://www.communiques.gouv.qc.ca/gouvqc/communiques>.

	 10.	 Idem.
	 11.	 Idem.
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Relations internationales [...] l’insertion d’une référence à l’accord entre le 
Canada et le Viêtnam dans l’entente internationale québécoise démontre 
que la capacité d’agir du Québec sur la scène internationale est enca-
drée  par le gouvernement du Canada et que celui-ci ne reconnaît pas 
véritablement l’autonomie internationale du Québec dans le champ de 
ses compétences12. »

Le 5 mai 2006, le scénario se répète à la suite des demandes insistantes 
du gouvernement du Québec au gouvernement d’Ottawa concernant la 
place qu’il devrait occuper dans les forums internationaux13 ; une entente 
« [...] sur la participation du Québec au sein de la délégation canadienne 
à l’UNESCO14 » est conclue entre le gouvernement canadien et le gouver-
nement du Québec. Toutefois, une lecture attentive de l’accord Canada-
Québec sur l’UNESCO se traduit, comme l’a soutenu l’opposition officielle 
(PQ), « [...] par une participation minoritaire et diluée au sein de la délé-
gation canadienne » – étant entendu que le Québec n’obtient pas une place 
à l’UNESCO, mais bien « une place au sein de la délégation canadienne 
présente à l’UNESCO15 ». Il faut comprendre que, malgré cette entente, le 
Québec n’est pas présent directement à l’UNESCO, car ce qu’il a obtenu 
n’est que la présence d’un fonctionnaire québécois à l’intérieur de la délé-
gation canadienne permanente de l’UNESCO, comme le stipulent les 
articles 1.1 et 1.2 qui se lisent comme suit : 1.1 « Un représentant permanent 
du Québec sera accueilli au sein de la Délégation permanente du Canada 
auprès de l’UNESCO à Paris16 » ; 1.2. « Le représentant permanent du 
Québec sera considéré comme un membre de la délégation permanente 
du Canada et aura la désignation diplomatique de Conseiller. Il pourra 
se présenter comme Représentant du gouvernement du Québec, Délégation 
permanente du Canada auprès de l’UNESCO17. » De plus, en portant une 
attention particulière aux parties 1 (« Présence du Québec au sein de la 
Délégation permanente du Canada auprès de l’UNESCO ») et 2 (« Partici-
pation aux travaux, réunions et conférences de l’UNESCO ») de l’accord 

	 12.	 Idem.
	 13.	 Notamment, le 14 septembre 2005 le gouvernement du Québec rend public un docu-

ment intitulé « Le Québec dans les forums internationaux. L’exercice des compétences 
du Québec à l’égard des organisations et des conférences internationales » qui a pour 
but de préciser les demandes du Québec vis-à-vis d’Ottawa sur la place du Québec 
dans les forums internationaux.

	 14.	 Stéphane Paquin, « Le fédéralisme et les relations internationales au Canada », dans 
Stéphane Paquin (dir.), Les relations internationales du Québec depuis la doctrine Gérin-
Lajoie (1965-2005), Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2006, p. 27.

	 15.	 Daniel Turp, « L’Accord Canada-Québec sur l’UNESCO – Le sacrifice de l’autonomie 
internationale du Québec », Le Devoir, 9 mai 2006.

	 16.	 Gouvernement du Canada et Gouvernement du Québec, Accord entre le gouvernement 
du Canada et le gouvernement du Québec relatif à l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO), 2006, article 1.1.

	 17.	 Ibid., article 1.2.
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du 5 mai 2006, on remarque que le représentant permanent du Québec ne 
bénéficie même pas d’une véritable autonomie au sein de la délégation 
permanente du Canada auprès de l’UNESCO, délégation dont il est par 
ailleurs un « membre » officiel18. Même si « [l]e représentant permanent du 
Québec se rapportera au ministère des Relations internationales du 
Québec19 », l’accord prévoit qu’« il travaillera en étroite collaboration avec 
les agents de la Délégation permanente, étant entendu que l’Ambassadeur 
et délégué permanent du Canada auprès de l’UNESCO assure la direction 
générale de l’ensemble de la mission canadienne20 ». Comme le souligne 
Daniel Turp, « [...] pour bien faire comprendre que le représentant du 
gouvernement du Québec ne jouit pas d’une véritable autonomie au sein 
de la délégation et de la mission canadienne, l’article 2.1 de l’accord relatif 
à l’UNESCO prévoit ceci : “Lors de ces travaux, réunions et conférences, 
tout représentant du gouvernement du Québec travaillera sous la direction 
générale du Chef de la délégation canadienne”21. » Ainsi, non seulement 
le Québec ne jouit pas d’une place significative à l’UNESCO, mais en plus 
cette place, toute symbolique au sein de la délégation canadienne auprès 
de l’UNESCO, est dépourvue de la moindre autonomie politique et donc, 
par le fait même, de quelque parcelle de souveraineté que ce soit – la 
présence du Québec à l’UNESCO n’étant pas réfléchie comme une double 
représentativité mais demeurant strictement subordonnée aux impératifs 
de la délégation canadienne.

Dans le même ordre d’idées, ainsi que nous l’avons mentionné dans 
le chapitre précédent – du 14 au 17 novembre 2006 au sommet sur Kyoto 
à Nairobi au Kenya tout comme à la conférence de Copenhague sur l’après-
protocole de Kyoto qui eut lieu du 7 au 18 décembre 2009, le Québec n’a 
pu s’exprimer à aucune de ces rencontres internationales, et ce, malgré le 
fait que : 1) le Québec soit un leader en matière environnementale, favo-
risant notamment ses ressources énergétiques propres (éolienne et hydro-
électrique) par rapport à des ressources fossiles non renouvelables (pétrole, 
uranium, gaz, etc.) – ressources priorisées dans l’Ouest canadien. En effet, 
le Québec propose de réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 20% 
sous le niveau de 1990, alors qu’à la fin de l’année 2007 le Canada « affichait 
un bilan d’émission supérieur de 26% à l’année de référence du traité [de 
Kyoto], notamment en raison de l’exploitation des sables bitumineux. De 

	 18.	 Daniel Turp, « L’Accord Canada-Québec sur l’UNESCO – Le sacrifice de l’autonomie 
internationale du Québec », Le Devoir, 9 mai 2006.

	 19.	 Gouvernement du Canada et Gouvernement du Québec, Accord entre le gouvernement 
du Canada et le gouvernement du Québec relatif à l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO), 2006, article 1.4.

	 20.	 Idem.
	 21.	 Daniel Turp, « L’Accord Canada-Québec sur l’UNESCO – Le sacrifice de l’autonomie 

internationale du Québec », loc. cit.
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plus, pour la période de 2012 à 2020, le gouvernement de Stephen Harper 
s’est doté d’un objectif de réduction de seulement 3% sous les niveaux 
de 1990, sans même présenter de plan pour l’atteindre22. » Et 2) le gou-
vernement du Québec possède un ministère pleinement concerné par les 
objectifs du sommet de Nairobi et de la conférence de Copenhague – le 
Québec possédant un ministère de l’Environnement, autonome et res-
ponsable, pleinement engagé dans des politiques publiques, des objectifs 
et des plans d’action, etc. – politiques publiques nécessairement touchées 
par les décisions qui peuvent être notamment prises lors de ce type de 
rencontres (sommet de Nairobi et conférence de Copenhague) sur les 
objectifs de Kyoto par le gouvernement fédéral.

Comble de l’ironie, au sommet de 2006 Rona Ambrose, alors ministre 
de l’Environnement du gouvernement Harper, invita le ministre de 
l’Environnement du Québec, Claude Béchard, à l’accompagner au sommet 
de Nairobi, mais sans que ce dernier puisse présenter officiellement la 
position du Québec. Le ministre québécois fut alors obligé de présenter 
la position du Québec dans les coulisses du sommet. C’est finalement la 
France qui, au cours du sommet, fit en vain pression sur la ministre fédé-
rale pour que le Québec puisse faire officiellement son « plaidoyer » sur 
la question, mais sans résultat concluant. L’histoire s’est répétée à l’occasion 
de la conférence de 2009, où le Québec à Copenhague « n’a pas eu sa place 
autour des grandes négociations avec les autres nations souveraines23 ». 
Et sa voix, confiait le porte-parole de l’opposition officielle en matière 
de développement durable et d’environnement, le député Scott McKay, 
a  été  étouffée. Pourtant, en juillet 2009, le premier ministre français, 
François Fillion, avait souligné que la voix du Québec devait être entendue 
à Copenhague. Cette nation, confiait le premier ministre de la république, 
« doit pouvoir se faire entendre dans le cadre de la négociation » lors de 
la conférence24, mais son intervention fut sans succès. Ce qui ajoutera 
l’injure à l’insulte, c’est que les conséquences économiques qu’entraînerait 
la position du gouvernement Harper concernant la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre – position non concertée au sein de la fédération 
– pourrait avoir des répercussions importantes sur l’économie du Québec. 
En effet, Jean Charest rappelait que les « sanctions commerciales à l’égard 
des pays qui refuseront de mettre en place des objectifs contraignants » 
pourraient rendre vulnérable le Québec, puisque son économie, « qui mise 

	 22.	 Presse canadienne, « Sommet de Copenhague – Québec est inquiet des positions 
d’Ottawa. Le faible engagement de Harper risque de coûter cher au Québec, croit 
Jean Charest », Le Devoir, 14 décembre 2009.

	 23.	 Presse canadienne, « Le PQ est déçu de Harper et de Charest à Copenhague », cyber-
presse, 20 décembre 2009, <http://www.cyberpresse.ca/environnement/200912/20/01-
932760-le-pq-est-decu-de-harper-et-charest-a-copenhague.php>.

	 24.	 Christian Rioux, « Québec a sa place à Copenhague, dit Paris », Le Devoir, 2 juillet 2009.
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sur ses exportations, sera[it] la première touchée si les pays de l’Union 
européenne mettent à exécution leur menace d’imposer une ‘‘taxe du 
carbone’’ sur les produits en provenance de pays fautifs25 » comme le 
Canada. En ce sens, le Québec, qui aurait fait plus que sa part en matière 
de réduction de GES, écoperait pour les positions et les objectifs insuffisants 
du gouvernement canadien.

Le chapitre « Le Québec au sein du Canada » fut réédité à l’occasion 
de la rencontre des bailleurs de fonds, en mars 2010, au siège des Nations 
Unies à New York, sur la reconstruction d’Haïti. Le Québec qui avait 
investi rapidement d’importantes ressources humaines et financières, et 
qui avait déployé et mobilisé beaucoup d’énergie de partout dans la société 
pour aider ce pays des Antilles dévasté, qui accueille de surcroît près de 
95% de l’immigration haïtienne « canadienne », s’est vu exclu, comme 
acteur à part entière, de cette conférence – le gouvernement canadien 
n’autorisa qu’un « fonctionnaire du MRI » à assister à la rencontre inter-
nationale, incapable ainsi d’être présent politiquement comme entité dis-
tincte. Au lieu de jouer un rôle actif sur le plan politique, il en joua un 
plutôt administratif ; sa participation se résuma à envoyer, au sein de la 
délégation canadienne, non pas le ministre responsable des Relations 
internationales comme les autres participants, mais plutôt l’adjointe par-
lementaire aux Relations internationales, limitant du coup sa place en tous 
lieux... Ainsi, « Québec » ne put participer activement aux décisions sur 
les processus de reconstruction de la perle des Antilles. Alors que, selon 
Louise Beaudoin, le Québec avait toutes les justifications pour être présent 
au plus haut niveau de participation et d’être en soi à la table26...

Discussion théorique

Nous avons établi dans cette étude l’endroit où, dans le champ politique 
Québec/Canada, se situait la doctrine Gérin-Lajoie et le corridor de pos-
sibilités qui lui était imparti. En reprenant la modélisation théorique que 
nous avons élaborée, nous constatons que la doctrine Gérin-Lajoie trouve 
son efficacité et ne peut fonctionner que dans la zone synthétique de sou
veraineté faible/moyenne – légitimité/légalité. Les virtualités inscrites dans 
cette doctrine condamnent donc le Québec à ne pouvoir se forger qu’une 

	 25.	 Presse canadienne, « Sommet de Copenhague – Québec est inquiet des positions 
d’Ottawa. Le faible engagement de Harper risque de coûter cher au Québec, croit 
Jean Charest », op. cit.

	 26.	 Entrevue réalisée avec Louise Beaudoin, porte-parole de l’opposition officielle en 
matière de relations internationales et de Francophonie, Outremont, Montréal, 
26 septembre 2010.
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politique étrangère de très faible amplitude, car celle-ci doit s’accorder en 
politique étrangère avec la puissance fédérale et ne jamais heurter de front 
la force intégrale de la souveraineté dominante canadienne.

Dans la perspective d’un élargissement ou accroissement des pou-
voirs du Québec en matière d’autonomie de sa politique étrangère et sans 
nouvelles conquêtes manifestes en termes de souveraineté absolue, sans 
fervent mouvement populaire indépendantiste, comme il y en a eu à cer-
tains moments en Irlande, la façon la plus déterminante pour le Québec 
de progresser en matière d’autonomie politique serait, croyons-nous, de 
faire valoir et de défendre à tous les niveaux de gouvernance la doctrine 
de la paradiplomatie identitaire. Ce nouveau composé diplomatique, parce 
qu’il met l’accent sur l’appropriation par le Québec d’un certain nombre 
d’attributions juridiques, judiciaires et nécessairement politiques tout en 
requérant du pouvoir central un certain nombre de modifications à l’égard 
du Québec, à savoir, réciprocité, assouplissement de certaines normes et 
de certaines contraintes, ajustement dans les programmes et les mécanismes, 
négociations quant aux procédures légales, etc., pourrait, malgré une inten-
sification inévitable des tensions émergentes entre la souveraineté domi-
nante et la souveraineté dominée, pourvoir graduellement le Québec d’une 
puissance métaphysico-politique27 correspondant à un accroissement réel de 
souveraineté politique – entre autres en matière de relations internationales. 
Toutefois, un tel processus n’est pas sans obstacle.

L’application de la paradiplomatie identitaire 
à quelques cas de figure

Réussir à faire des gains, en matière de légitimité symbolique, représente 
à n’en pas douter quelque chose qu’il ne faut jamais sous-estimer : or, c’est 
dans cette zone de prédilection que la doctrine Gérin-Lajoie puise l’essentiel 
de son efficacité. Mais pour accaparer une part supplémentaire de souve-
raineté politique, le Québec doit s’approprier des pouvoirs qualitatifs plus 
déterminants et plus sensibles, comme ceux relevant d’une capacité juri-
dique à conclure et à ratifier des ententes avec l’étranger, tout en possédant 
la puissance politique de fond pour modifier à son gré les contenus inhé-
rents à ces mêmes ententes. C’est dans cette frange de la souveraineté 

	 27.	 Ce pouvoir d’une puissance métaphysico-politique pourrait se définir, pour le Québec, 
comme une capacité accrue de s’assimiler la substance nouménale (la notion d’essence 
chez Kant – voir Critique de la raison pure) de la souveraineté dominante, dans ce cas-ci 
canadienne. L’idée de puissance métaphysico-politique nous force à aller au-delà des 
apparences et des actions concrètes pour accéder à l’essence immatérielle du phénomène 
de la souveraineté.
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politique canadienne que s’avérerait performante pour le Québec, si elle 
était pleinement mise en œuvre, une paradiplomatie identitaire. Puisqu’une 
zone de souveraineté demeure toujours tributaire de la zone qui lui est 
supérieure en termes de souveraineté, il faut réellement situer la paradi-
plomatie identitaire au carrefour des zones de la légalité et de la force (voir 
le tableau 3).

La paradiplomatie identitaire ne conférerait pas au Québec la force et 
la puissance directe qui demeurent toujours l’apanage de la souveraineté 
dominante, celle du fédéral. Mais la propension d’une telle doctrine à faire 
valoir l’idéal de souveraineté en gestation virtuellement déposée dans la 
nation en puissance, zone de souveraineté supérieure, dans ce cas-ci la 
nation québécoise lui permettrait en quelque sorte de canaliser et de redis-
tribuer vers la zone directement inférieure (zone de légalité) des faisceaux 
de souveraineté sur lesquels le pouvoir politique québécois pourrait asseoir 
sa politique étrangère. Et c’est forte de cette microsouveraineté28 empruntée 
à la souveraineté dominante que la paradiplomatie identitaire pourrait se 
battre d’autant plus efficacement sur le terrain du judiciaire et du légal.

Si le Québec avait possédé une paradiplomatie identitaire au moment 
de signer la dernière entente avec le Viêtnam en matière d’adoption inter-
nationale, non seulement il aurait pu déterminer lui-même l’essentiel des 
contenus qui, en substance, ont formé la matière de cette entente, mais il 
aurait pu également revendiquer le pouvoir de conférer seul à l’entente 
sa valeur légale intrinsèque – valeur intrinsèque qu’il n’a justement pas 
été en mesure de fonder en droit dans le cadre de la doctrine Gérin-Lajoie. 
En somme, la paradiplomatie identitaire a pour prétention de doter le Québec 
d’une puissance de souveraineté telle qu’il puisse décider du contenu non 
seulement des accords éventuels sur le fond, mais également des méca-
nismes et des procédures de négociation qui seront décidés et suivis. Elle 
lui permettrait également de conférer une pleine valeur légale aux traités 
qu’il aurait librement ratifiés – et cette valeur légale serait authentiquement 
reconnue et respectée par la souveraineté dominante.

Dans l’accord signé avec le Viêtnam, le Québec a dû, dans un premier 
temps, se plier aux exigences du gouvernement fédéral ; dans un deuxième 
temps, inscrire à l’intérieur du cadre établi par le gouvernement fédéral 
les dispositions de son entente et, dans un troisième temps, obtenir, en 
quelque sorte, l’approbation du fédéral pour être certain que soit reconnue 
la valeur légale de ce qu’il avait signé avec le Viêtnam.

	 28.	 Par microsouveraineté, nous entendons l’idée de parcelles ou de fragments de sou-
veraineté conquis à la souveraineté dominante et qui viendraient graduellement 
densifier la puissance de souveraineté du Québec.
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À titre d’exemple, il importe de signaler que le Québec a dû, s’il 
voulait que soit reconnu l’accord qu’il a signé avec le Viêtnam, faire réfé-
rence à l’entente en matière d’adoption internationale du 27 juin 2005 entre 
le Canada et le Viêtnam. Et au fait que, par conséquent, ladite entente 
entre le Canada et le Viêtnam est nécessairement prise en considération 
dans l’application du récent accord entre le Québec et le Viêtnam. D’ailleurs, 
c’est à la suite d’une recommandation faite par le gouvernement fédéral 
à l’endroit des provinces en août 2001 que ces dernières avaient suspendu 
leurs pratiques en matière d’adoption internationale. Par la suite, une fois 
ratifié l’accord Canada/Viêtnam de juin 2005, les provinces furent invitées 
à composer avec le Viêtnam leur propre accord en fonction de leurs spé-
cificités et modalités propres mais toujours pensées en fonction des grands 
principes enchâssés dans l’accord Canada/Viêtnam29.

En ce qui a trait à la présence du Québec à l’UNESCO, au sommet 
de Nairobi sur l’entente de Kyoto, à la conférence de Copenhague sur 
l’après-protocole de Kyoto ainsi qu’à la rencontre internationale sur la 
reconstruction d’Haïti, bien qu’il s’agisse d’organes, de sommets, de confé-
rences ou de rencontres qui soient indépendants de la seule volonté du 
Québec et du Canada, le Québec aurait pu, avec une paradiplomatie iden-
titaire assimilée par les consciences québécoises et pleinement affirmée, 
articulée, déployée et institutionnalisée, d’une part, obtenir un statut par-
ticulier mais distinct aux travaux de l’UNESCO par exemple sous l’appel-
lation d’« État observateur et participant » à la suite des pressions concertées, 
ciblées, coordonnées et cohérentes – pressions internes venant du Québec 
et dirigées simultanément vers le gouvernement fédéral et l’UNESCO ; 
pressions externes venant de différentes unités politiques « appuyant » le 
Québec dans ses revendications – par exemple avec un regroupement 
d’autres États subétatiques comme la Catalogne, la région flamande, 
l’Écosse, ou encore avec des États souverains sympathiques aux revendi-
cations internationales de cet acteur subétatique, comme la France, ou 
encore des institutions internationales comme la Francophonie, etc., – et 
dirigées vers l’UNESCO et le gouvernement fédéral. D’autre part, le Québec 
aurait pu, avec la mise en œuvre d’une paradiplomatie identitaire entière, 
non seulement parler en son propre nom, présenter officiellement sa posi-
tion, au sommet de Nairobi sur l’entente de Kyoto et à la conférence de 
Copenhague sur l’après-protocole de Kyoto, mais en plus il aurait pu faire 
valoir sa politique en matière environnementale, exposer ses plans d’action 
et éventuellement engager diverses formes de coopération avec des États 
souverains ou subétatiques sur des objets précis. En ce sens, il apparaît 
évident que le Québec, avec une véritable paradiplomatie identitaire, aurait 

	 29.	 Gouvernement du Canada, ministère des Affaires étrangères – Pierre Pettigrew, 2005, 
<http://www.wo1.international.qc.ca/minpud.asp ?publication>.
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fait entendre sa voix à la conférence internationale sur la reconstruction 
d’Haïti, aurait pu jouer un rôle actif sur le plan politique, tout en participant 
activement aux décisions sur les processus de reconstruction.

L’ensemble des pressions politiques auxquelles le Québec doit 
participer afin d’accroître sa puissance de souveraineté à tous les niveaux 
devrait trouver son point d’aboutissement (sur le plan métaphysique) par 
l’adhésion spontanée des consciences québécoises à ce projet politique, et 
sur le plan pratique, entre autres, dans un pouvoir accru de contracter des 
accords légaux et légalement reconnus avec des États subétatiques, dans 
un premier temps, et avec des États souverains, dans un deuxième temps, 
et ce, sans que le gouvernement fédéral s’immisce dans ces accords et 
ces négociations.

Dans ses fondements métaphysico-politiques, un État qui jouirait 
d’une paradiplomatie identitaire aurait le pouvoir effectif de filtrer les diverses 
formes d’ingérence que la souveraineté dominante tenterait d’opposer à 
son action politique positive. Si un État bénéficie réellement des effets 
d’une pleine paradiplomatie identitaire, il devient apte à élaborer et à déter-
miner librement le noyau central de ce que serait sa politique étrangère –, 
et ce, dans une dialectique d’ajustement et d’articulation continuelle avec 
la souveraineté dominante. L’État qui posséderait une paradiplomatie iden-
titaire, telle que définie dans cette étude, pourrait effectuer de manière 
quasi autoréférentielle la majorité de ses choix politiques en matière de 
relations internationales – forçant de ce fait la souveraineté dominante à 
composer, avec la souveraineté dominée, les principes qui régissent sa 
propre politique étrangère. Dans la doctrine Gérin-Lajoie, les deux entités 
antagonistes (le gouvernement canadien et le gouvernement québécois) 
élaboraient leurs propres politiques, le Québec devant par la suite s’inscrire, 
tout en s’y soumettant, dans le cadre défini par le fédéral. Dans la paradi-
plomatie identitaire, le Québec accède à un degré supplémentaire de sou-
veraineté dans la mesure où c’est à la source même de l’élaboration de la 
politique étrangère fédérale que, d’un côté, la conception du pouvoir 
central tient compte des éléments constitutifs de la souveraineté dominée 
et, de l’autre côté, se résigne, voire reconnaît d’emblée, sans volonté de 
faire obstacle, la nature différentielle de la politique étrangère de la 
souveraineté dominée.

Dans la pratique, on peut songer à un certain nombre de voies par 
lesquelles la souveraineté dominée pourra renforcer ses prérogatives en 
termes de souveraineté :

−− Faire une pédagogie pluridimensionnelle du bien-fondé de la mise 
en œuvre d’une paradiplomatie identitaire pour le Québec. L’adhésion 
et la mobilisation des consciences québécoises ainsi que la consolidation 
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sociopolitique de cette société à cette doctrine procureront à cette 
nation, en matière de relations internationales, encore plus de force, 
de crédibilité et de légitimité dans ses actions.

−− Implanter et mettre en œuvre un dispositif sociopolitique de conso-
lidation du fait québécois en matière de relations internationales (pour 
pleinement déployer la doctrine de la paradiplomatie identitaire), soit 
l’intégration dynamique d’ensembles d’éléments hétérogènes dans 
des assemblages synthétiques (dispositif) où toutes les composantes 
engagées (discours, institutions, système de règles, conventions, diplo-
matie conséquente, mesures administratives, etc.) se voient imbibées 
de la consistance « politique étrangère » du phénomène québécois.

−− Augmenter massivement, à l’instar des ministères des Affaires étran-
gères des pays, les budgets du MRI ainsi que les diverses représen-
tations du Québec à l’étranger, tout en prenant soin d’expliquer le 
bien-fondé de telles actions : retombées/bénéfices (financiers, sym-
boliques, diplomatiques...) d’une telle entreprise. Car « toute nation 
qui n’agirait pas sur plusieurs fronts à l’international » et nous ajou-
tons avec force et crédibilité « commettrait l’erreur fondamentale 
suivante : celle de laisser les autres agir à sa place30 ».

−− Institutionnaliser davantage les relations internationales du Québec, 
qui ont trop souvent passé par les individus. À titre d’exemple, chez 
les souverainistes, les relations internationales, depuis une dizaine 
d’années, ont été essentiellement soutenues par le dynamisme et le 
prestige de Louise Beaudoin qui a développé un impressionnant 
réseau de relations, de contacts et d’entrées à l’international. Or, 
contrairement aux institutions, les individus n’ont pas la caractéris-
tique de la pérennité. Une plus grande synthèse institutionnelle de 
ce type de relations garantirait nécessairement une certaine continuité 
dans les contacts, les entrées, les relations diplomatiques...

−− Dépolariser les relations internationales québécoises, par exemple, 
en ouvrant encore plus ses relations économiques à l’ensemble des 
Amériques (non pas simplement aux États-Unis) ; développer davan-
tage les relations diplomatiques et culturelles avec l’ensemble de la 
francophonie (et pas simplement avec la France) ; élargir ce type de 
relations notamment avec de nouveaux partenaires qui partagent 
potentiellement avec le Québec certaines valeurs sociales, politiques 

	 30.	 Louise Beaudoin, « Désinventer », « provincialiser » ou « maîtriser le développement 
du Québec dans le monde : quelles relations internationales pour le Québec ? », cité 
dans Nelson Michaud, « La doctrine Gérin-Lajoie : évolution d’un cadre de référence », 
dans Stéphane Paquin (dir.), Les relations internationales du Québec depuis la doctrine 
Gérin-Lajoie (1965-2005), Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2006, p. 87.
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ou autres (en ce sens, le ministre Pierre Arcand, dans une allocution 
prononcée le 25 mai 2009 devant le Conseil des relations internationales 
de Montréal, soulevait la question des relations politico-économiques 
avec la Russie et il affirma à l’occasion son intention et l’intérêt pour 
le Québec de resserrer davantage les liens avec ce pays31), etc.

−− Aller chercher des points de reconnaissance dans les instances et 
organismes internationaux, par exemple : Organisation des Nations 
Unies, Organisation mondiale du commerce, Organisation mondiale 
de la santé, etc.

−− Forcer une reconceptualisation par les acteurs internationaux de la 
place que peut occuper le Québec et du rôle que celui-ci peut jouer 
en tant qu’entité politique subétatique (exemple : avec un pays comme 
la Belgique qui pourrait reconnaître au Québec le même statut qu’elle 
reconnaît d’emblée à ses propres régionalismes, principalement 
depuis les accords de Saint-Michel, ou encore avec la France qui 
demeure sensible, avec l’héritage gaulliste, et traditionnellement favo-
rable aux revendications du Québec sur la scène internationale, cela 
avant l’arrivée au pouvoir du président Sarkozy. Dans cette perspec-
tive, la position de la France à l’endroit du Québec en matière de 
politiques internationales a pris un certain recul au profit du gou-
vernement canadien. Il s’agit donc d’une relation politique à redéfinir 
à l’avantage du Québec dans un avenir indéterminé. Car, ne l’oublions 
pas, la reconnaissance internationale par un pays étranger d’un État 
subétatique va nécessairement renforcer diplomatiquement celui-ci).

−− Orchestrer des forums internationaux d’États subétatiques qui par-
tagent sensiblement les mêmes ambitions que le Québec en matière 
internationale. Pensons, par exemple, à l’Écosse, à la région flamande 
de Belgique, à la Catalogne en Espagne... qui pourraient s’avérer des 
acteurs et des partenaires internationaux intéressants.

−− Mobiliser les acteurs clés, dont l’action s’avère largement tournée 
vers l’extérieur et tributaire de la puissance de souveraineté du 
Québec, afin qu’ils accaparent au maximum les marges disponibles 
pour élargir leurs possibilités d’action et, ce faisant, celles du Québec, 
par exemple : les missions commerciales qui justement en s’associant 
au pouvoir de l’État québécois et en conjuguant leurs efforts avec 

	 31.	 Souligné dans Jean-François Payette, « Consolidation de la souveraineté canadienne 
en Arctique – Rôles et participation des provinces et territoires dans les questions de 
sécurité et de politique étrangère », Bulletin d’histoire politique, vol. 19, no 1, automne 2010, 
p. 148. À cet effet, le ministre rappela que le Québec « est la province canadienne la 
plus [présente] en Russie sur le plan économique, avec plus de 25% de la valeur totale 
des échanges entre les deux pays ».
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ceux de l’État québécois deviendront, par leurs actions propres, des 
agents actifs au processus de construction d’une politique étrangère 
québécoise et, par définition, de plus en plus souveraine.

−− Créer une bourse des valeurs québécoises qui aurait pour objectif le 
rayonnement du Québec dans le monde, soutenant ainsi, dans 
d’autres pays, des projets qui s’inscrivent dans les valeurs du Québec...

−− Gagner des combats symboliques sur la scène internationale, par 
exemple en mettant en œuvre, à l’instar de l’Agence canadienne de 
développement international (ACDI), un organisme québécois d’aide 
au développement international (OQADI) afin d’augmenter et 
d’autant mieux orchestrer, sous la bannière québécoise, le dévelop-
pement et la coopération internationale du Québec ainsi que les 
ressources qu’il sera en mesure de mobiliser et de consacrer pour 
venir en aide aux populations plongées dans la pauvreté, victimes 
de tragédies, etc.

−− S’autoriser à créer des équipes sportives nationales québécoises pour 
participer aux grands rendez-vous sportifs internationaux, à l’instar, 
par exemple, de l’Écosse.

−− Modifier les paramètres de départ lorsqu’il est question de négocier 
avec quelque acteur que ce soit sur le plan politique, en abordant les 
questions différemment, en changeant d’attitude fondamentale, en 
traçant des frontières et des limites inédites, etc.

−− Si le Québec voulait réellement mettre en œuvre une politique étran-
gère digne de ce nom, dans ce cas de figure les faits et gestes de cette 
nation – tout en prenant acte du potentiel de frictions, de heurts et 
de conflits, parfois graves –, devraient aller dans le sens suivant : 
refuser de reconnaître les discussions, les ententes, les accords que 
le Canada aura négociés sans l’assentiment du Québec ou sans que 
celui-ci ait participé, à part entière, à l’ensemble du processus comme 
entité singulière. Se défendre de mettre en œuvre les politiques, les 
programmes et les dispositifs qui résulteraient des seuls engagements 
à l’international du Canada, etc.

Certains pourraient objecter, s’agissant de la paradiplomatie identitaire, 
qu’elle représente un concept qui n’ajoute pour ainsi dire rien de nouveau 
aux potentialités que recèle déjà la doctrine Gérin-Lajoie.



138	 Introduction critique aux relations internationales du Québec

Deux points nous semblent, ici, importants à souligner :

−− Dans un premier temps, la paradiplomatie identitaire, parce qu’elle 
attaque la souveraineté dominante en place dans ses fondements 
métaphysiques et constitutifs – la souveraineté comme puissance 
immatérielle habilitée à pourvoir les institutions légales de leur légi-
timité pratique – permettrait au Québec de progresser en termes 
d’aptitude politique à élaborer sa propre politique étrangère ainsi 
que ses relations internationales.

−− Dans un deuxième temps, la paradiplomatie identitaire, en tant que 
doctrine porteuse d’un ensemble de possibles non encore déterminés, 
doit être conçue comme un outil génératif d’avancées qui n’existaient 
pas d’emblée dans le réel politique québécois, mais qui étaient conte-
nues dans le champ des possibles inscrits dans cette matrice et qui 
correspond donc dans ce cas-ci à un élargissement concret des pos-
sibilités d’action du Québec en matière de relations internationales. 
Une doctrine a toujours un pouvoir performatif et transcendant sur 
le réel. Une doctrine, ce sont des schèmes d’appréciation, d’appré-
hension, de perception, de conception et de représentation de la 
réalité qui forgent et modifient à la source notre vision et notre lecture 
du monde politique, mais aussi qui orientent nos actions dans ce 
même champ politique.

En ce sens, la paradiplomatie identitaire peut servir d’opérateur de 
consolidation des acquis existants et même insuffler un mouvement 
dynamique inédit aux relations internationales du Québec.



S’il est une chance encore de renouveau et d’élargissement 
du projet d’affirmation politique du Québec, elle réside 
dans ce foyer d’espoirs d’un monde qui se fabrique sous 
nos yeux.

Anne Legaré

Les relations internationales du Québec ne datent pas d’hier. L’intérêt 
que porte cette province aux questions internationales remonte aussi loin 
qu’au début du XIXe siècle. Déjà, à cette époque, un certain nombre de 
liens de diverses natures furent tissés entre le Québec et « le monde exté-
rieur ». Toutefois, ceux-ci furent relativement mineurs avant l’arrivée au 
pouvoir du Parti libéral du Québec de Jean Lesage. La stimulation qu’ont 
connue les relations internationales depuis les années 1960 les redynamise 
complètement de manière diachronique, à cause de l’atmosphère de chan-
gements et de bouleversements qui caractérisait le Québec de la Révolution 
tranquille ; elle a également été propulsée par les transformations du 
système international où les relations internationales ne sont plus du ressort 
exclusif des États souverains. Cette stimulation a surtout été engendrée 
par la doctrine Gérin-Lajoie. C’est cette dernière, par sa revendication 
centrale du droit pour le Québec de prolonger les champs de compétence 

Conclusion
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qui lui étaient impartis sur la scène internationale, qui rapidement 
deviendra la trame eidétique qui circulera entre les acteurs au Québec et 
qui servira de socle métaphysique sur lequel reposera la légitimité des 
activités internationales du Québec.

Bien que la doctrine Gérin-Lajoie ait permis certaines avancées pour 
le Québec en matière de relations internationales, procurant à cet État une 
explosion de ses relations internationales – lui fournissant un discours, 
une forme de légitimité, une logique argumentative, etc. –, elle montre un 
certain nombre de limites. Suivant la modélisation élaborée dans les deux 
derniers chapitres, la doctrine Gérin-Lajoie est limitée dans ses actions et 
son efficacité à une affirmation faible de la souveraineté du Québec en 
matière de relations internationales. Portant à la fois allégeance à la 
souveraineté canadienne et à la souveraineté québécoise, cette doctrine 
empêche en quelque sorte le Québec de se doter d’une véritable politique 
étrangère, soit une paradiplomatie identitaire.

C’est à partir de cet état de fait que nous avons cherché à démontrer 
dans cette étude à quel point le Québec gagnerait à se pourvoir d’une 
paradiplomatie identitaire en matière internationale. Comme nous l’avons 
constaté tout au long de cet essai, le Québec, en se limitant à essayer 
d’appliquer la doctrine Gérin-Lajoie, agit et continuera d’agir sous le para-
pluie de la souveraineté dominante en matière de relations internationales. 
La question n’est donc pas pour le moment de postuler l’existence d’une 
politique étrangère entièrement souveraine : celle-ci exigerait la création 
d’un État du Québec indépendant, donc pleinement souverain et reconnu 
comme tel. Il s’agit plutôt, avec l’idée de paradiplomatie identitaire, d’élargir 
au maximum, dans le cadre politique actuel, les marges dont pourrait 
disposer le Québec.

C’est dans cette logique que nous avons tenté de faire valoir la para-
diplomatie identitaire, instrument efficace s’il en est un et qui pourrait fournir 
au Québec la doctrine susceptible d’augmenter et de maximiser, le plus 
massivement que l’on puisse concevoir, sa puissance politique à l’étranger 
en tant que province.

Suivant le modèle que nous avons élaboré, tout le monde aura 
compris que l’avènement d’une paradiplomatie identitaire, parce qu’elle 
accroît l’autonomie (et la souveraineté) politique extérieure du Québec, 
aurait pour conséquence d’intensifier les tensions politiques entre les deux 
vecteurs de souveraineté, canadienne et québécoise.
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Et pourtant... l’indépendance est la seule garantie  
pour le Québec !

Toutefois, bien qu’une paradiplomatie identitaire puisse autoriser, dans le 
futur, le renforcement de la présence du Québec sur la scène internationale, 
il n’en demeure pas moins que seule une souveraineté pleine et entière 
pourrait permettre au Québec de jouir d’une authentique autonomie poli-
tique et de s’épanouir pleinement et sans contraintes (intergouvernemen-
tales) dans ses relations internationales et de défendre, avec toute la vigueur 
que seule la liberté peut procurer, ses intérêts et ses valeurs – le système 
international étant essentiellement le lieu des États souverains. Ainsi, être 
souverain, c’est mettre un terme à « l’internationalisation du provincia-
lisme » et à l’épuisante mobilisation d’un ensemble de ressources et d’éner-
gie que possède la société québécoise ; mobilisation qu’il doit faire dans 
l’état actuel des choses, simplement pour tenter d’accéder à la scène inter-
nationale... mais sans une pleine garantie de sa réussite, ni de la nature 
des potentialités de cette « réussite ». À l’inverse, un pays du Québec assu-
rerait d’emblée, et par définition, la place qui lui revient dans ce système 
international et une « interlocution » conséquente avec les autres États-
nations, créant ainsi ce que René Lévesque appelait une nouvelle forme 
d’association et de relation, mais construite d’égal à égal entre des pays...

De surcroît, le philosophe Daniel D. Jacques soulignait que nul sauf 
nous-mêmes sommes responsables de notre destin et que, même si le monde 
est aujourd’hui plus vaste et les défis qu’il impose plus nombreux, cela ne 
nous délivre pas de notre devoir national qui consiste, comme pour tout 
peuple, à veiller à notre avenir collectif1 – « Être responsable de soi-même2 » 
a écrit Jacques Parizeau. Car confier sa condition collective à autrui, ne 
serait-ce qu’en matière de relations internationales, constitue toujours une 
grave faute morale et une erreur de perspective ontologique.

En définitive, l’indépendance est l’économie de la confrontation et 
de la revendication, puisqu’elle réalise substantiellement les aspirations 
et les demandes du Québec en général et en matière de relations interna-
tionales en particulier. C’est cette vision politique qui nous a été, à maintes 
reprises, confirmée, à la fois par plusieurs acteurs politiques expérimentés 
et par un certain nombre d’analystes percutants. Cependant, une para
diplomatie identitaire bien articulée et pleinement fondée permettrait sans 
aucun doute, au moment opportun, le réalignement nécessaire pour mettre 
en œuvre une protodiplomatie d’autant plus forte et avec les dispositifs 

	 1.	 Daniel D. Jacques, La fatigue politique du Québec français, Montréal, Boréal, 2008, p. 9.
	 2.	 Jacques Parizeau, La souveraineté du Québec – Hier, aujourd’hui et demain, Montréal, 

Michel Brûlé, 2009, p. 27-249.
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essentiels – intérim protodiplomatique dont l’ampérage dépendra, de 
prime abord, de la force et de la synthèse de la paradiplomatie identitaire 
déjà en place – afin de mieux préparer les acteurs internationaux à recevoir 
le Québec au sein de la communauté, en prévision des suites d’un réfé-
rendum sur la souveraineté proclamant les objectifs suivants : 1) préparer 
la communauté internationale à un éventuel référendum sur la souverai-
neté du Québec ; 2) aider le gouvernement du Québec à s’assurer que, 
lors d’un référendum sur la souveraineté, la communauté internationale 
pourra exercer une surveillance pour rendre plus probante la démarche 
du Québec afin de a) garantir la plus grande transparence possible, b) pro-
mouvoir la légalité du processus, c) surveiller la légitimité de la consul-
tation populaire, d) préserver le bon déroulement et le fonctionnement 
du processus démocratique ; 3) préparer la reconnaissance internationale 
d’un Québec souverain advenant un « OUI » lors d’une consultation popu-
laire sur la souveraineté du Québec ; 4) préparer la place du Québec dans 
la communauté internationale afin de 5) accéder au concert des nations 
à titre de pays souverain.

Quoi qu’il en soit, il est clair que le Québec doit, pour s’épanouir sur 
la scène internationale, redéfinir un projet politique qui puisse lui donner 
un second souffle en matière de relations internationales. La doctrine 
Gérin-Lajoie, malgré ses avancées significatives dans les années 1960, a 
depuis un certain nombre d’années confiné en quelque sorte le Québec 
dans une forme de stagnation politique. Accepter cette idée, c’est devoir 
assumer collectivement de redéfinir, à la source, l’approche et les fonde-
ments de l’action internationale québécoise, et consentir à une nécessaire 
réconciliation d’abord avec nous-mêmes comme société et ensuite avec 
nos rêves enfouis sous nos insuccès. Pour s’en sortir en matière de relations 
internationales, il nous faut une entreprise politique affirmative du genre 
paradiplomatie identitaire, avec en toile de fond les bases d’une pleine sou-
veraineté pour le Québec. Se donner les moyens de nos ambitions, se 
mobiliser pour nos aspirations et s’autoriser encore une fois à rêver. Car 
il faut toujours garder à l’esprit que les rêves définissent les combats des 
peuples, et que ces mêmes combats orientent à leur tour leurs rêves. Pour 
le Québec, cela devra, tôt ou tard, nécessairement passer par la liberté 
politique. Comme quoi, on y revient toujours, l’indépendance est la première 
condition à l’épanouissement des nations.



Cet ouvrage est une première. Il nous fait parcourir l’histoire des relations 
internationales du Québec selon une perspective théorique. Tout en faisant 
état de l’impressionnante feuille de route du Québec sur la scène interna-
tionale, il ose en dégager une structure et un sens.

Jusqu’à maintenant, la doctrine Gérin-Lajoie était tout au plus consi-
dérée comme une Charte des relations internationales du Québec, un 
ensemble de principes, un modèle. Voici qu’avec Jean-François Payette, 
cette doctrine acquiert un statut théorique. Mais un statut qu’il juge tout 
de même insuffisant, dépassé.

Depuis 1965, la nature des relations internationales a été profondé-
ment modifiée, cela saute aux yeux. Les souverainetés ne sont plus ce 
qu’elles étaient, même si elles font preuve d’une remarquable résilience. 
La mondialisation, qu’on le veuille ou non, impose de nouvelles interdé-
pendances, de nouvelles solidarités. D’autres États non souverains ont fait 
leur apparition, se manifestent et s’imposent.

Quant au Québec, il demeure toujours une province dans la fédération 
canadienne et fait face à un gouvernement fédéral qui, pour l’essentiel, 
n’a rien perdu de l’intransigeance dont il faisait preuve en 1965. On pour-
rait même dire qu’à la suite de deux référendums négatifs l’idée d’auto-
nomie a perdu de sa force et de sa portée. Le Québec n’en a pas moins 
poursuivi des percées diplomatiques remarquables, établi des liens nou-
veaux, notamment avec d’autres États non souverains. Au surplus, le 
Québec s’est vu reconnaître comme une nation par un parlement fédéral 
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qui n’ose encore définir le sens de cette reconnaissance. Cela n’empêche 
cependant pas le Québec d’agir comme si ce statut de nation était évident 
et de lui donner un sens. Comme s’il s’agissait d’un fait accompli sur 
lequel on ne reviendra plus.

En conséquence, ne serait-il pas tout à fait vraisemblable pour le 
Québec de se présenter sur la scène internationale comme une nation ? Et, 
ce qui importe au premier plan, de se faire reconnaître comme tel par un 
certain nombre de partenaires ? Car, en relations internationales, tout se 
joue dans le regard des autres.

Certes, nous n’en sommes pas là, et le gouvernement fédéral du 
Canada possède tous les moyens de contrer une telle offensive québécoise. 
Cela rend la nouvelle théorie qui nous a été présentée dans ce livre encore 
bien problématique.

Mais un pas a été franchi. Nous sommes désormais confrontés avec 
une nouvelle théorie de politique étrangère québécoise, la paradiplomatie 
identitaire. Il nous reste à la critiquer, à la repenser et, en définitive, à lui 
donner des ailes. Ou tout simplement à entretenir des rêves. Ce qui est 
déjà beaucoup. Car la théorie est bien plus qu’un ensemble de concepts. 
Elle est un rêve, une utopie. Notre époque en a tellement besoin !

Longue vie à la théorie de la paradiplomatie identitaire !

Louis Balthazar
Professeur émérite  

de science politique
Université Laval

Co-président de l’Observatoire  
sur les États-Unis

Chaire Raoul-Dandurand
Université du Québec à Montréal



« La délégation générale du Québec est une représentation [...] dirigée par 
un délégué général du Québec. Ce dernier est nommé par le gouvernement 
(décret du Conseil des ministres), par commission sous le grand sceau, 
dans tout pays qu’il désigne, pour représenter, sur le territoire qu’il indique, 
le Québec dans tous les secteurs d’activité qui sont de la compétence 
constitutionnelle du Québec1 [...] » (économie, éducation, culture, immi-
gration, affaires publiques2).

« La délégation du Québec est une représentation [...] dirigée par un délégué 
du Québec. Ce dernier est nommé par le gouvernement (décret du Conseil 
des ministres) pour représenter, sur le territoire qu’il désigne, le Québec 
dans les secteurs qui lui sont attribués3 [...] » (économie, éducation, culture, 
immigration, affaires publiques4).

	 1.	 Gouvernement du Québec, Le Québec dans un ensemble international en mutation. Plan 
stratégique 2001-2004, Québec, ministère des Relations internationales, p. 6. Cité dans 
Louis Balthazar, « Les relations internationales du Québec », op. cit., p. 505.

	 2.	 Gouvernement du Québec, ministère des Relations internationales, <http://www.
mri.gouv.qc.ca>, 2009.

	 3.	 Gouvernement du Québec, Le Québec dans un ensemble international en mutation. Plan 
stratégique 2001-2004, op. cit., p. 6. Cité dans Louis Balthazar, « Les relations interna-
tionales du Québec », op. cit., p. 505.

	 4.	 Gouvernement du Québec, ministère des Relations internationales, <http://www.
mri.gouv.qc.ca>, 2009.

Annexe

Définitions des diverses  
représentations du Québec 

 à l’étranger



146	 Introduction critique aux relations internationales du Québec

« Le bureau du Québec est un établissement [...] sous la responsabilité d’un 
directeur, membre de la fonction publique québécoise, qui est nommé par 
la ministre des Relations internationales et agit comme représentant de cette 
dernière5. » Il « [...] offre des services dans un nombre limité d’activités6 ».

« L’antenne est mise sur pied dans un pays étranger afin de fournir sur 
place des services au gouvernement du Québec, dans un ou des champs 
déterminés. L’administration peut lui demander de rendre certains services 
à des particuliers ou à des sociétés québécoises. L’antenne est dirigée par 
un résident du pays et n’emploie pas de fonctionnaires du Québec. Elle 
n’a pas de fonction de représentation7. » Elle « [...] offre des services dans 
un ou des champs d’activités déterminés8 ».

« Des services spécialisés, dans des domaines comme l’économie, la 
culture et l’immigration, peuvent se trouver à l’intérieur ou à l’extérieur 
des délégations9. »

	 5.	 Gouvernement du Québec, Le Québec dans un ensemble international en mutation. Plan 
stratégique 2001-2004, op. cit., p. 6. Cité dans Louis Balthazar, « Les relations interna-
tionales du Québec », op. cit., p. 505.

	 6.	 Gouvernement du Québec, ministère des Relations internationales, <http://www.
mri.gouv.qc.ca>.

	 7.	 Gouvernement du Québec, Le Québec dans un ensemble international en mutation. Plan 
stratégique 2001-2004, op. cit., p. 6. Cité dans Louis Balthazar, « Les relations interna-
tionales du Québec », op. cit., p. 505.

	 8.	 Gouvernement du Québec, ministère des Relations internationales, <http://www.
mri.gouv.qc.ca>.

	 9.	 Gouvernement du Québec, Le Québec dans un ensemble international en mutation. Plan 
stratégique 2001-2004, op. cit., p. 6. Cité dans Louis Balthazar, « Les relations interna-
tionales du Québec », op. cit., p. 505.
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